
Natiolls Vllies

ASSEMBLÉE
GÉNÉRALE
TRENTE-SEPTIÈME SESSION

188

SÉANCE PLÉNIÈRE

Mardi S octobre 1982,
à 15 Il 25

ûocumellts officiels NEW YORK

1 .
f

A/37/PV.18

prendre la tâche nécessaire pour rendre efficace le
système de sécurité des Nations Unies et pour impo­
ser les mesures coercitives énoncées dans la Charte.
Ces mesures sont nécessaires, voire urgentes, dans
des situations anachroniqùes qui révoltent la cons­
cience de l'humanité, comme celles qui sévissent en
Afrique, au Moyen-Orient, en Méditerranée orien­
tale, en Asie et en Amérique latine, particulièrement
dans l'Atlantique Sud.

6. Les puissances représentées à cette assemblée
mondiale, qu'elles soient grandes, moyennes ou peti­
tes~ n'ont rien de vraiment positif à présenter en ce
qui concerne les événements survenus en 1982. Aucun
progrès n'a été enregistré dans les négociations glo­
bales qui avaient suscité tant d'espoirs en tant que
moyen de réaliser les aspirations de l'humanité con­
sacrées dans la Stratégie internationale du dévelop­
pement pour la troisième Décennie des Nations Unies
pour le développement r.résolution 35/56, annexe].

7. La deuxième session extraordinaire de l'As­
semblée générale consacrée au désarmement s'est
soldée par un échec retentissant compte tenu de l'in­
tensification de la course aux armements entre les
superpuissances de l'Est et de l'Ouest.

8. Dans le camp des non alignés, nous avons été
attristés de constater que, du fait de la guerre fratri­
cide entre l'Iraq et la l?,~publique islamique d'Iran,
il n'a pas été possible de tenir à Bagdad la septième
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des
pays non alignés, dans laquelle nous avions fondé
tant d'espoirs. Ainsi, s'est trouvé brisé le cycle régu­
lier des réunions entre les pays non alignés qui repré­
sentent les deux tiers de l'humanité, au niveau des
chefs d'Etat ou de gouvernement, qui permettraient
à ces derniers au début des sessions de l'Assemblée
générale d'exercer une influence positive, supérieure
et non alignée en reprenant les doctrines pacifiques
de Nehru, de Tito, de Nasser, de Makarios, de Ban­
daranaike et d'autres grands apôtres de la paix.

9. Les injustices des relations économiques entre
pays développés et pays en développement se sont
accentuées dans un cadre' inquiétant d'inflation,
d'endettement public, de chômage et de crise écono­
mique qui afflige les pays pauvres avec une intensité
particulière.

10. La CNUCED, qui, depuis une vingtaine d'an­
nées, avait suscité bien des espérances pour les pays en
développement, avait prévu une nouvelle session qui
devait se tenir à La Havane en 1983; cependant, pour
des raisons bien connues, ce n'est pas là qu'aura lieu
cette session, et les préparatifs en vue d'une session
à Belgrade sont affectés par les facteurs négatifs qui
pèsent sur les relations économiques et par la position
rigide que les pays développés adoptent à l'égard des
revendications légitimes des pays du tiers monde.
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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Président : M~ Imre HOLLAI (Hongrie).

Débat général (suite)

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) :
L'Assemblée va maintenant entendre une déclara­
tion du Vice-Président du Panama. J'ai le grand plaisir
de souhaiter la bienvenue à M. Jorge E. Illueca et de
l'inviter à prendre la parole.
2. M. ILLUECA (Panama) [interprétation de l'espa­
gnol]: Monsieur le Président, vos longues années
d'expérience des Nations Unies, au cours desquelles
vous avez fait monîre de sagesse, d'esprit de coopé­
ration et de gn~ndes qualités humaines vous dési­
gnaient pour occuper la présidence de l'Assemblée
générale. Sous votre direction, les Etats Membres des
Nations Unies sont certains que les travaux de l'As­
semblée générale seront couronnés de succès. Nous
nous félicitons de votre élection à ces hautes fonctions
et vous assurons de la coopération de la délégation
du Panama. Je me fais ici l'écho des sentiments expri­
més par de vastes secteurs de l'humanité en faisant
l'éloge le plus chaleureux du travail exceptionnel
accompli à la présidence de la trente-sixième session
p~l' cet éminent homme d'Etat du tiers monde qu'est
M. Ismat Kittani, inlassable défendeur des idéaux
des Nations Unies.
3. Jamais dans l'histoire de l'humanité on n'a vu
autant de facteurs politiques et économiques aussi
inquiétants pour la situation mondiale que ceux dont
nous sommes témoins aujourd'hui.
4. Même pour ceux qui soutiennent que le droit
international est un instrument de coordination et
non d'affrontement, les problèmes importants qui
sont inscrits à rordre du jour de l'Assemblée nous
placent à une croisée des chemins où les facteurs
négatifs de la vie internationale ne semblent pas offrir
d'issue favorable. La perspective qui s'ouvre à nous
est celle d'un nouveau conflit de grande envergure, à
moins que ne l'emportent le bon sens, la raison et la
volonté pour promouvoir les idéaux, les objectifs et
les principes qui ont inspiré les auteurs de la Charte
de San Francisco, afin de trouver un système de sécu­
rité collective dans le cadre des Nations Unies, qui
p~!'mette de régler les grands conflits de notre épo­
que qui menacent de détruire l'humanité.
5. Dans le règlement pacifique des différends et
dans les cas de rupture de la paix internationale, notre
mission est rendue iI!lpossible du fait que les membres
du Conseil de sécurité, particulièrement les membres
permanents, n'ont pas la volonté politique d'entre-
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tion de l'actuel canal de Panama, nous avons en outre
des relations spéciales avec les Etats-Unis d'Amé­
rique.
15. En outre, le Panama est l'un des pays dotés du
régime économique, social et politique le plus stable
dans une région affligée de problèmes sociaux et inter­
nationaux complexes et aux conséquences dange­
reuses. Une responsabilité inéluctable incombe donc
à mon pays, celle de jouer un rôle de conciliation dans
le cadre de l'effort politique nécessaire pour surmon­
ter la crise qui menace de faire de cette région une
zone de désastre.

M. Otunnu (Ouganda), \'ice-présidell1, prend la
présidence.

16. Pour définir ce rôle, je rappellerai que la stabi­
lité qui règne dans mon pays tient à ce que, au cours
des 10 dernières années, nous avons accompli de
grands progrès sur la voie d'une révolution pacifique.
Nous avons opéré des réformes structurelles qui ont
permis une redistribution sociale et territoriale de la
richesse beaucoup plus juste et beaucoup plus équili­
brée, et avons créé des secteurs publics mixtes et
coopératifs dans une économie productive, et tout
cela dans le cadre d'un critère social. Nous avons
sensiblement augmenté les prestations de sécurité
sociale, l'enseignement, la santé publique et les sys­
tèmes de communications. Nous avons créé un sys­
tème de représentation et de participation populaire
dans la prise de décisions politiques et amélioré sen­
siblement le processus d'intégration nationa~e.

17. Par contraste avec d'autres nations de la région,
ces changements économiques sociaux et culturels
ont tendu à redressi;r les causes principales' d'injus­
tice, de répression et de mécontentement social qui
sont à la base des conflits politiques qui troublent
certain~ pays de la région ou polarisent leurs relations.

18. Mon pays ne peut demeurer indifférent au climat
de violence et de bellicisme qui sévit dans la région,
et ce pour des raisons d'ordre éthique, politique et
de sécurité. Les tensions internes auxquelles est
venue se greffer l'ingérence étrangère sous un signe
ou un autre, appuyée par une partie ou une autre, ont
déjà suscité une structure de militarisation de forces
et d'alliances qui menace de généraliser le conflit à
tout moment. Ce phénomène aurait des conséquen­
ces qui échappent à notre contrôle et qui pourraient
aboutir à des effusions de sang, conséquences qui,
inévitablement, mettraient en danger toute la situa­
tion internationale et détruiraient la région.

19. Depuis 10 ans, le Panama mène une politique
régionale nettement orientée vers la solution paci­
fique des problèmes de la région. Nous cherchons à
éviter que persiste la spirale des affrontements inter­
nes dans la région, spirale qui a déjà pris des propor­
tions de génocide et vouions éviter aussi que ne s~

créent des situations de guerre entre pays frères.
Nous partageons essentiellement les points de vue
du Mexique et du Venezue!a, animés que nous som­
mes par le souci de l'intérêt commun de la recherche
de solutions par des négociations politiques multilaté­
rales entre toutes les parties en conflit dans la région.

20. Nous avons également appuyé le priqcipe, le
droit et le devoir d'entretenir de bonnes relations avec
tous les autres pays de la région sans exception, même

Il. Pour de nombreuses raisons, le mouvement des
pays non alignés et le Groupe des 77 doivent intensi­
fier leurs efforts pour renforcer leurs mouvements
respectifs, en particulier leur autosuffisance collec­
tive, et faire en sorte que les pays en développement
puissent établir d'une manière efficace et substantielle
une coopération èconomique réelle et significative.
Dans la mesure où les difficultés politiques et éco­
nomiques augmentent du fait de la résurgence du colo­
nialisme et de l'hégémonisme des grandes puissances,
les pays en développement sont appelés à renforcer
leur coopération tant politique qu'économique.

12. L'agression coloniale qu'a subie l'Amérique
latine au printemps 1982 a réaffirmé les liens frater­
nels d'unité, de coopération et de solidarité entre les
peuples de la région.

13. Au nombre des faits positifs, il faut relever la
huitième réunion du Conseil latino-américain, organe
suprême du Système économique latino-américain.
qui a eu lieu à Caracas, à l'échelon ministériel, en
août 1982. En dehors de l'appui apporté à Panama
dans l'application des Traités du Ca!:al, appui que
nous rappelons ici avec reconnaissance, la réalisa­
tion la plus marquante de cette réunion a été l'adop­
tion du programme d'action pour la mise en œuvre
des mesures prévues dans la Déclaration de Panama
sur les relations économiques entre l' .l\mérique latine
et les Etats-Unis, adopté le 1er décembre 1981 lors
de la réunion de consultation à un échelon élevé du
Système économique latino-américain qui a eu lieu
ce jour-là dans la capitaie de mon pays. Le Conseil
latino-américain, dans sa décision nO 114, a décidé
d'entériner la Déclaration de Panama contenue dans
la décision nO 87 qui, comme le dit notre ministre
des affaires étrangères :

"Après avoir rappelé l'illégalité des termes de
l'échange commercial entre les Etats-Unis et l'Amé­
rique latine comme faisant obstacle au dévelop­
pement économique, financier et social de la région
latino-américaine, établit un programme d'action
coordonné et un pian de travail pour rectifier les
inégalités des conditions de cet échange. Le docu­
ment trace ensuite une stratégie commune de
l'Amérique latine dans ces négociations sur la base
des critères contenus dans le plan. Le programme
et le plan portent sur tous les aspects des relations
économiques entre les Etats-Unis et les pays
d'Amérique latine et décrivent une série de recom­
mandations qui doivent être prises en considéra­
tion par les pays de la région dans leurs relations
individuelles et collectives avec les Etats-Unis."

Dans le programme et dans le plan sont consacrés de
manière positive les principes fondamentaux tendant
à placer sur un plan de justice, d'équité, de bonne
entente et de coopération les relations qui doivent
exister entre ce groupe de pays et les Etats-Unis
d'Amérique. .

14. Le Panama se trouve à l'extrême sud de l'isthme
centr8œ~ricain et presque au milieu de ce que l'on
appelle le bassin des Caraïbes. Sa géographie et son
histoire nous lient indissolublement à l'Amérique
centrale ainsi qu'aux pays de Bolivar et aux Antilles.
Notre rôle géographique, en tant que pont entre les
océans, nous rattache pratiquement à tous les marchés
et à tous les peuples du monde. Depuis la construc-
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si leurs régimes politiques étaient différents du nôtre.
Nous défendons le principe, le droit et le devoir de
préserver la neutralité du Panama, tant vis-à-vis des
forces en conflit dans la région que vis-à-vis des
superpuissances. Nous savons bien que le dialogue
permanent et l'entente concertée avec chacune des
autres nations et des autres forces, en vue de la dé­
tente et de la coexistence harmonieuse, sont la seule
manière de rétablir la sécurité dans la région et de pré­
server la sécurité internationale ainsi que la nôtre
propre.
21. Nous souhaitons que le Panama soit un centre
de communication actif ou intermédiaire favorisant
des accords de détente. Nous ne voulons pas que le
Panama soit partie à l'affrontement. C'est la raison
pour laquelle - et cela fait partie des meilleurs tradi­
tions diplomatiques de mon pays - nous avons re­
fusé d'appartenir à des blocs ou à des pactes exclusifs,
quels qu'ils soient, même si nous reconnaissons par­
fois les bonnes intentions qui les animent.
22. La stabilité panaméenne tient aussi, dans une
large mesure, au fait qu'au cours de la dernière décen­
nie nous avons terminé un processus complexe de
négociations avec les Etats-Unis sur le statut du canal
de Panama. Les traités 1 issus de ces négociations ont
donné satisfaction à un nombre important de revendi­
cations nationales panaméennes. Ce qui a été décisif
à cet égard, c'est la solidarité latino-américaine, la
solidarité des pays du tiers monde et d'autres régions,
qui .nous confirment dans notre vocation anticolo­
nialiste. Si toutes nos revendications légitimes n'ont
pas été satisfaites, nous reconnaissons que de grands
progrès ont é,:.é faits et que les nouveaux Traités du
Canal établissent des relations beaucoup plus équi­
librées entre le Panama et les Etats-Unis.
23. Les droits prééminents de mon pays sur le canal
de Panama sont incontestables puisqu'il s'agit d'une
voie d'eau douce alimentée par des fleuves pana­
méens, et ces droits s'affirment dans l'exercice de la
souveraineté permanente de mon pays sur ses riches­
ses et ses ressources naturelles.

24. Il est compréhensible, je dirai même inévitable,
que dans un pacte international conçu pour harmo­
niser les intérêts de deux Etats souverains - inté­
rêts qui peuvent coïncider, converger ou être coor­
donnés, mais qui ne sont jamais identiques - des
divergences d'interprétation puissent apparaître entre
les parties au moment de son application. Et c'est ce
qui s'est passé en l'occurrence. La loi %-70, adoptée
par le Congrès des Etats-Unis en vue d'autoriser
l'Exécutif américain à procéder à l'application du
Traité, a suscité des divergences de vues entre les deux
gouvernements, divergences que mon pays a portées
à la connaissance de la communauté internationale.

25. Vendredi dèrnier, 1er octobre, le Président
du Panama, M. Ricardo de la Espriella, et le Prési­
dent·des Etats-Unis, M. Ronald Reagan, ont tenu à
Washington une réunion de travail d'une importance
capitale, cinq ans après la signature des Traités Tor­
rijos-Carter et le jour même du troisième anniversaire
de l'entrée en vigueur de ces instruments.

26. La réunion avait pour objet d'examiner les rela­
tions entre deux pays amis, de favoriser 1ft bonne
application des Traités du Canal, de 1977, de promou­
voir des relations économiques pl:ls justes entre nos

peuples et de mettre en œuvre notre objectif commun,
qui est de créer les conditions d'harmonie, de justice
et de bonne entente, qui sont indispensables pour le
bon fonctionnement du canal de Panama.

27. La visite du président de la Espriella a eu le
mérite de créer dans les milieux officiels et dans l'opi­
nion publique des Etats-Unis une atmosphère de
compréhension à l'égard des observations fondées
que le Gouvernement panaméen avait formulées sur
chacun des aspects où certaines mesures et actions
des fonctionnaires des Etats-Unis n'étaient pas con­
formes aux dispositions des traités. Nous avions donc
l'espoir de parvenir à la juste solution des problème.s
en suspens, particulièrement en ce qui concerne l'éli­
mination du barème des salaires discriminatoires, que
l'on appelle "Panama Area Wage Base". Grâce.à la
démarche du dirigeant panaméen, ce barème pourra
être remplacé par un barème général des salaires
exempt de discrimination si, comme nous l'espérons,
les Etats-Unis coopèrent avec le Panama pour parve­
nir à ce résultat à la prochaine réunion du Conseil
d'administration de la Commission du canal de Pa­
nama, qui doit avoir lieu en novembre à Washington.

28. J'ajoute que peut-être la préoccupation la plus
vive de mon gouvernement à cet égard porte sur la
juste compréhension de l'esprit et du but du Traité
concernant la neutralité permanente et le fonctionne­
ment du canal de Panama.

29. La neutralité de la voie interocéanique a toujours
été une aspiration fondamentale de mon pays. Sa
sécurité ne repose pas et ne saurait reposer sur des
considérations militaires. Nous voulons que le Canal
soit à tout moment, en temps de paix comme en temps
de guerre, une voie de concorde ouverte à tous les
peuples et à toutes les nations du globe. Nous n'avons
jamais voulu et, dans la mesure de nos moyens, nous
ne permettrons jamais que le Canal serve des fins bel­
liqueuses. Le Canal a, plus que de défense, besoin de
sécurité, dans un monde comme le monde actuel, où
la guerre et l'emploi de la force n'ont cessé, malgré
l'existence des Nations Unies, d'être le moyen par
lequel on prétend régler les divergences de vues ou
les différends internatior.aux. Cependant, nous esti­
mon que la sécurité du Canal repose essentieIlerrv lt
sur des relations de bonne volonté, d'amitié et ..te
coopération entre les nations.

30. Quoi qu'il en soit, la défense du Canal doit se
faire dans le cadre du Canal, à partir du Canal et pour
le Canal. Nous n'acceptons pas que les forces station­
nées dans la zone du Canal où les armes qui s'y trou­
vent puissent servir à des missions ou des actions de
guerre en dehors des frontières panaméennes. En
définitive, nous ne voulons pas que notre territoire' et
la zone du Canal, qui se trouve en territoire panaméen,
soient menacés par df~s actes affectant la neutralité
que le Panama a dédarée à la face du monde et qu'ils
soient, en tant qu'objectif miEtaire, exposés aux incer­
titudes et aux risques de guerres qui nous seraient
étrangères tant dans leurs motifs que dans leurs fina­
lités.

31. Tels sont les objectifs du traité de neutralité et
c'est pourquoi nous avons invité toutes les nations
du monde à adhérer au Protocole additionnel au Traité,
invitation que nousjugeons bon de réitérer aujourd'hui.
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fonde - pourrait fonctionner efficacement sans la
participation de Belize, du Canada, de Cuba, de la
Guyane et de Porto Rico.
40. Dans le cadre de cette nouvelle conception
institutionnelle du système interaméricain, il faudrait
commencer, au titre des questions politiques, par
examiner la question de l'Amérique centrale et des
Caraïbes, la normalisation des relations entre Cuba
et les Etats-Unis, l'élimination des enclaves colonia­
les en Amérique latine, le statut des îles Malvinas et
celui de la base navale de Guantanamo et les diffé­
rends territoriaux opposant les pays de la région. Il
faudrait aussi étudier la possibilité d'élaborer, lors
de l'année du bicentenaire de la naissance du libéra­
teur Simôn Bolivar, une formule fraternelle pour que
la Bolivie puisse réaliser son aspiration légitime à un
accès souverain à la mer de ses ancêtres.
41. Sur le plan économique, l'instance interaméri­
caine doit entreprendre l'examen des relations éco­
nomiques de l'Amérique latine avec les Etats-Unis
d'Amérique, pour les placer sur un plan juste et équi­
table, servant d'instance de négociations dans le
cadre des relations Nord-Sud.
42. De multiples problèmes accablent la région
dans les domaines du commerce, des produits de
base, du financement, des entreprises transnationales,
des investissements étrangers et du transfert des
techniques, qui pourraient offrir un champ propice
pour une coopération importante et dynamique entre
les pays de la région.

43. L'idée de tenir à Caracas le 24 juillet 1983 - ou
à une autre date appropriée - une conférence.latino­
américaine au sommet pour commémorer le bicente­
naire de la naissance du libérateur a été rattachée à
la tenue d'une conférence des ministres des affaires
étrangères d'Amérique latine qui pourrait avoir lieu
dans la ville de Panama, siège du Congrès amphictyo­
nique de 1826 convoqué par Bolivar à la veiHe de la
bataille d'Ayacucho en 1824. Parallèlement, des ini­
tiatives ont été prises par les Gouvernements de
l'Uruguay et de la Colombie pour tenir une réunion
interaméri.:aine des chefs d'Etat ou de gouvernement
des pays de la région.

44. Pour dissiper la confusion qui s'é~ait manifeste­
ment créée autour de cette affaire, il faut bien faire
la distinction entre les réunions qui peuvent être con­
voquées par l'OEA dans le cadre du système inter­
américain, d'une part, et, d'autre part, les réunions de
consultation ou autre au niveau purement latino-amé­
ricain. Les premières sont les réunions interaméri­
caines qui se déroulent dans le cadre de l'OEA,
organisation régionale dont font partie, de plein droit,
les Etats-Unis et les pays latino-américains, à l'excep­
tion de Belize, de Cuba et de la Guyane, qui ne sont
pas membres de l'organisme régional.

45. La XIIe assemblée générale de l'OEA, à
laquelle assisteront les ministres des affaires étran­
gères des Etats-Unis et des Etats membres, aura lieu
dans quelques semaines, en novembre, à Washington..
Il serait illogique d'envisager une réunion interaméri­
caine des ministres des affaires étrangères au mois de
décembre puisque la réunion de novembre serJl l'oc­
casion de traiter au même niveau des affaires d'intérêt
commun pour les pays de la région.
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32. Selon la Charte, l'Organisation des Nations
Unies et les institutions régionales sont des mécanis­
mes de sécurité collective indispensables au maintien
de la paix internationale. Il est logique que, pour en
assurer l'efficacité, cet organisme international col­
lectif englobe tous les Etats, sans exception.
33. Les séquelles du dernier conflit mondial et de
la guerre froide ont empêché pendant longtemps
d'atteindre l'objectif de l'universalité de l'Organisa­
tion des Nations Unies. Qu'il me suffise de rappeler,
à titre d'exemple, l'opposition, pendant 23 ans, à
l'admission des représentants de la République popu­
laire de Chine, ainsi que l'opposition à l'entrée de
l'Espagne, qui a été admise en bloc avec 15 autres
pays en 1955. Dans ce dernier cas, il est apparu clai­
rement que l'établissement de relations diplomatiques
et l'échange d'ambassadeurs et de ministres avec un
gouvernement n'impliquent en aucune façon un juge­
ment sur la politique nationale de ce gouvernement.
34. Les votes émis à l'Assemblée générale ne por­
tent pas toujours le sceau de la volonté des peuples
et, dans ce cas comme dans beaucoup d'autres, le vote
obéit à des circonstances qui tendent à s'améliorer
lorsque la justice, la raison, la sagesse et le bon sens
règnent à nouveau dans l'atmosphère internationale
ou dans le processus interne de décisions des gouver­
nements et des Etats dont les représentants exécu­
tent les projets dans les instances internationales.
35. Il en est de même sur le plan régional, où le bon
fonctionnement du mécanisme est entravé lorsque des
membres importants de la collectivité régionale ne
participent pas aux responsabilités du système.
36. Le Panama a toujours affirmé, au fil des années,
qu'il était nécessaire de restructurer les organismes
et les normes du système interaméricain. A notre avis,
pour que l'Organisation des Etats américains [OEA]
soit efficace, elle doit fonctionner en tant qu'instance
générale et pluraliste, ouverte au dialogue sur des
rela!ions économiques plus justes sur le continent
américain, comme le dialogue Nord-Sud, avec la par­
ticipation de toutes les nations de l'hémisphère occi­
dental.

37. Ainsi conçue, l'OEA aura naturellement besoin
- en tant qu'élément essentiel et bénéfique - du
concours des Etats-Unis, et il serait souhaitable d'y
incorporer le Canada. Il serait réellement indispen­
sable que les Etats d'Amérique centrale et des Caraï­
bes, qui actuellement n'en font pas partie ou en ont été
exclus, rejoignent les rangs de l'Organisation des
Etats américains ou y soient incorporés à nouveau.
38. Dans le système interaméricain, il existe des
situations qui méritent d'être analysées de façon
calme et réfléchie, compte tenu des intérêts des Etats
de la région. On se demande très souvent si l'DEA
peut foncti.-)nner efficacerr.ent sans les Etats-Unis.,
La réponse est manifestement négative, à condition
toutefois que les Etats-Unis, comme les autres Etats
membres, acceptent les obligations contenues dans la
charte de l'DEA et dans les autres accords du système
interaméricain et qu'ils les respectent comme il se
doit.

39. Il est certain que, dans le cadre d'un système
régional bien conçu, on pourrait se demander si
l'DEA - qui traverse actuellement une crise pro-
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52. Les relations internationales actuelles sont
malheureusement en butte au dialogue caustique de
la guerre froide. Les affrontements locaux étendent
leurs ramifications à des sphères plus vàstes et il y a
tout lieu de craindre que l'absence d'entente et de
communication propres à établir un échange pacifique
entre pays qu'oppose un différend nous .conduise peu
à peu à une troisi~me guerre mondiale.
53. Les pays d'Amérique latine partagent des par­
ticularités culturelles et des intérêts communs tant
économiques que sociaux, ainsi que des racines histo­
riques qui unissent les nations de l'Amérique centrale,
de l'Amérique du Sud, du Mexique et des Caraïbes
et en font un groupe régional ayant ses caractéristi­
ques propres et bien défnies.
54. La communauté des nations latino-américaiile~

attache la plus grande importance à ses relations de
tous ordres avec les Etats-Unis et souhaite que celles­
ci soient harmonieuses, amicales et cordiales dans
un esprit de coopération réciproque et de respect de
l'intégrité territoriale, de la souveraineté et de l'indé­
pendance, en se fondant sur le principe de l'égalité
souveraine des Etats. Lorsque ces relations se modi­
fient et provoquent d~s tensions ou des heurts, que ce
soit entre Etats latino-américains ou entre ces Etats
et les Etats-Unis, comme dans le cas de Cuba et du
Nicaragua, l'on se préoccupe légitimement, comme
le disaient si noblement le Président du Mexique,
M. José Lapez Portillo, et le Président du Venezuela,
M. Luis Herrera Campins, de retrouver le chemin de
la conciliation, de l'entente cordiale et de la paix.
55. Les organismes régionaux qui groupent exclu-.
sivement des pays latino-américains remontent
historiquement à Bolivar qui les avait créés pour favo­
riser l'unité et l'intégration de ce pays. Ces organismes
sont aujourd'hui une réalité politique inhérente au
système des relations internationales contemporaines.
56. Les organismes latino-américains les plus repré­
sentatifs sont le groupe des Etats latino-américains
dans le cadre des Nations l!nieset le Système écono­
mique latino-américain. 11 ne s'agit pas seulement
d'un mécanisme latino-américain de coordination, de
consultation et de concertation, mais d'un méca­
nisme qui exécute une stratégie latino-américaine
commune pour les relations économiques extérieu­
res, sous la direction sage, habile et admirable de
l'éminent homme d'Etat latino-américain, M. Carlos
Alzamora, auquel le Panama, se faisant l'interprète
du sentiment général, lui exprime la reconnaissance
et la gratitude des peuples I~tino-américains .pour
l'œuvre qu'il a accomplie en faveur de la promotion
des intérêts légitimes de l'Amérique latine.

57. D'une façon générale, les organisations régio­
nales sont un phénomène caractéristique du droit
international moderne. Il ne s'agit donc pas d'un phé­
nomène propre à notre région. Tout comme dans le
système des Nations Unies, il yale groupe régional
latino-américain, ainsi que des entités distinctes, telles
que le groupe d'Europe occidentale et autres Etats
qui comprennent les Etats-Unis, le" groupe régional
africain, le groupe régional asiatique et le groupe
d'Europe orientale.

58. L'importance des groupes régionaux du tiers
monde se manifeste particulièrement dans leur asso­
ciation au sein du Groupe des 77, composé essentiel-
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46. Mais une réunion de consultation ou une réunion
traitant de questions inscrites dans un ordre du jour
préalablement accepté, à laquelle assisteraient tous les
Etats latino-américains, y compris Belize, Cuba et la
Guyane, qui sont actuellement exclus de l'OEA, serait
une autre affaire.

47. Le Secrétaire général de l'OEA, M. Alejandro
Orfila, a certainement contribué à clarifier la situation
lorsque, le 14 septembre dernier, il s'est prononcé en
faveur de la proposition tendant à convoquer la réunion
des chefs d'Etat de l'hémisphère, déclarant que, à son
avis, il fallait adapter les relations interaméricaines
aux circonstances actuelles. Dans sa déclaration,
M. Orfila envisageait une réunion interaméricaine au
sommet, dans le cadre de l'OEA et, bien entendu,
sans la participation de Belize, de Cuba et de la
Guyane. Cependant, M. Orfila poursuivait ·en disant
qu'il est indispensable que l'Amérique latine défi­
nisse d'un commun accord ses propres points de vue
avant de les exposer au niveau de l'hémisphère. Ce
que voulait dire M. Orfila, c'est que ce doit être une
réunion de Latino-Américains, par les Latino-Améri­
cains et pour des Latino-Américains. Nous ne pour­
rions l'envisager autrement.

48. Dans sa déclaration, M. Orfila envisage la viabi­
lité d'une réunion exclusivement latino-américaine,
à laquelle participeraient également, en toute logique,
Belize, Cuba et la Guyane, qui sont des Etats latino­
américains.

49. La réunion latino-américaine, qui n'est pas la
même chose que la réunion interaméricaine, serait
par conséquent le cadre approprié pour arrêter, sans
esprit d'hostilité ou d'antagonisme vis-à-vis d'une
nation quelconque, grande ou petite, des positions
et des stratégies communes sur les plans économique
et politique en vue de défendre et de promouvoir les
intêrêts communs des Etats latino-américains.

50. Le fait que le Traité interaméricain d'assistance
mutuelle2 - je veux parler du Traité de Rio de Janeiro
de 1947 - a été inopérant durant la crise de l'Atlan­
tique Sud a suscité une inquiétude naturelle dans
tous les sect~urs de la région latino-américaine pour
ce qui est de l'avenir de la sécurité collective des pays
de l'hémisphère. C'est incontestablement un sujet
qui requiert l'attention de tous les pays latino-améri­
cains et qui devrait faire l'objet de consultations entre
eux, afin de définir une fois pour toutes le sort de cet
accord régional. Une consultation latino-américaine
consacrée à cette question pourrait précéder la réunion
des pays de l'hémisphère qui, sans doute, devrait
inscrire à son ordre du jour la question du statut du
Traité de Rio.
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51. A notre avis, si nous ne prenons pas en temps
1 opportun les mesures qui s'imposent, nous risquons
i de voir resurgir, à la septième Conférence des chefs
1 d'Etat ·ou de gouvernement des pays non alignés, qui
1 doit se tenir à New Delhi au début de 1983, la pro-

1
position avancée lors de la sixième Conférence tenue

Il >,1 à La Havane en 1979 par le pays hôte et visant à dé-
noncer le Traité de Rio, proposition qui n'avait pas

~ êté débattue à l'époque en raison de la ferme oppo-
~1 sition du Panama qui estimait que cette mesure était
~ inopportune, mais à laquelle la crise des Malvinas
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lement des groupes d'Etats d'Asie, d'Afrique et
d'Amérique latine. Leurs activités se manifestent
notamment d.~ns le cadre du dialogue Nord-Sud, de
la mise en œuvre de la Stratégie internationale du
développement pour la troisième Décennie des Na­
tions Unies pour le développement, de 1980, de l'ou­
verture de négociations globales ainsi que de l'adop­
tion des critères et programmes d'action. A propos
des sessions de la CNUCED, la sixième session aura
lieu à Belgrade en 19S3; chaque groupe régional du
tiers monde, et notamment le groupe d'Etats d'Amé­
rique latine dans le cadre du système économique
latino-américain, tient des réunions de coordination
préparatoires avant les sessions de la CNUCED, qui
ont pour point culminant la réunion plénière du Groupe
de~ 77 où, avec la représentation latino-américaine,
africaine et asiatique, sont fixés sur chaque point les
critères à faire valoir lors de la sessionde la CNUCED.
59. Ce rappel tend à justifier la raison d'être de tri­
bunes réellement latino-américaines comme celles
que j'ai mentionnées. Le groupe d'Etats d'Amé­
rique latine, à cet égard, a les mêmes droits que les
autres groupes régionaux d'Asie, d'Afrique, d'Europe
occidentale et autres Etats, y compris les Etats-Unis,
d'Europe orientale et les autres organisations consti­
tuées par des pays ayant des intérêts communs comme
l'Organisation de l'unité africaine [OUA], l'Organi­
sation de la Conférence islamique, la Ligue des Etats
arabes et la Communauté économique européenne.
60. L'Amérique latine agit de manière tout à fait
légitime lorsqu'elle cherche à renforcer sa capacité de
négociation dans l'hémisphère et ailleurs, grâce à des
mécanismes exclusivement latino-américains. L'Amé­
rique latine inspire dec solutions latino-américaines
pour les problèmes latino-américains, avec des cri­
tères latino-américains, tout en appliquant des prin­
cipes d'amitié et de coopération à l'égard de toutes
les nations du monde, conformément à la Charte des
Nations Unies.
61. Les desseins des anciens empires coloniaux
n'ont pas varié, et c'est toujours l'idée anachronique
de contrôler les voies maritimes aux dépens des peu­
ples des Etats riverains situés à proximité des océans
auxquels on attribue une valeur stratégique. Nous
avons soutenu, tant à l'Assemblée qu'au Conseil de
sécurité et en d'autres instances internationales, que
le colonialisme est odieux et qu'il doit être éliminé,
quel que soit l'Etat ou les Etats qui les pratiquent.
Nous estimons que le colonialisme est un mal, quelles
que soient ses modalités. Dans le système interamé­
ricain, le colonialisme n'a pas droit àe cité. La pré­
occupation exprimée en 1940 par les ministres des
affaires étrangères des Etats américains à l'égard de
roccupation nazie des pays européens ayant des pos­
sessions en Amérique devait nécessairement se
porter également sur l'élimination des si~uations

coloniales qui persistent dans notre hémisphère,
comme le disait déjà Bolivar lors de la convocation
du Congrès de Panama.
62. Conformément à cette position anticolonialiste
qui est une constante de la politique extérieure de
Panama, nous réaffirmons notre soutien à la reven­
dication de souveraineté argentine sur les îles Mal­
vinas. Le Panama estime que, d'un point de vue his­
torique et juridique, ces îles et les eaux adjacentes
appartiennent au territoire de la République argen-

tine. Il en était ainsi de jure et de facto 10rsqu~i1 y a
150 ans la Grande-Bretagne a conquis ce pays contre
la volonté de l'Argentine, afin d'assurer sa domi­
nation impérialiste sur les océans et les continents.

63. La présence coloniale' britannique dans ces
régions est contraire aux principes très clairs de la
Charte, confirmés et développés par de nombreuses
décisions de l'Assemblée générale, qui constituent
un ensemble de normes juridiques condamnant le
colonialisme et l'expansionnisme et qui doivent être
respectées par tous les Etats Membres de l'Organi­
sation.

/

64. Mon gouvernement a honoré ces décisions et,
avec les autres pays latino-américains, a signé la
demande présentée par 20 ministres des affaires
étrangères, demandant que cette question soit inscrite
à l'ordre du jour de l'Assemblée générale [voir AI371
193]. Notre objectif est que, dans le cadre des Nations
Unies, nous puissions négocier et, en respectant les
principes et les normes du droit international, parve­
nir au règlement final d'un problème qui a perturbé la
paix et la sécurité internationales au prix de nombreu­
ses vies humaines.

65. Ce règlement définitif doit reposer sur le retour
de la souveraineté argentine sur les îles Malvinas et
leur dépendance, ainsi que sur le retrait rapide des
troupes britanniques et l'adoption d'un statut garan­
tissant le passage dans l'ordre de l'administration
britannique à l'administration argentine, en garantis­
sant les intérêts des employés de l'entreprise anglaise
Falkland Islands Company et des ressortissants bri­
tanniques résidant dans les îles.

66. Le cas des îles Malvinas, qui, avec leurs eaux
adjacentes, appartiennent de jure à la souveraineté
de la République argentine, présente un parallèle avec
la Namibie et est plein d'enseignement pour les na­
tions d'Afrique australe. L'Afrique du Sud invoque
des raisons de sécurité pour maintenir son occ.upa­
tion illégale et arbitraire de la Namibie, en prétendant
que la route du Cap, en tant que voie d'accès à l'Atlan­
tique Sud pour le transit vers des ports européens et
nord-américains, est essentielle pour la survie de la
civilisation occidentale.

67. Dans les deux cas, la puissance coloniale pose à
nouveau des obstacles à l'installation des ressortis­
sants des pays soumis à l'oppression coloniale et
soustrait virtuellement les territoires occupés à tout
échange permettant une présence étrangère à la struc­
ture coloniale, en manipulant à des fins sinistres la
composition démographique des territoires soumis
à la domination coloniale.

68. C'est le prétexte que le régime de Pretoria invo-
. que pour prétendre que le territoire, les eaux et l'es­
pace aérien de Walvis Bay lui appartiennent et font
partie intégrante du territoire sud-africain.

69. Cette prétention du sordide colonialisme sud­
africain, qui a été rejetée fréquemment par l'Assem­
blée générale, est la même que celle invoquée par le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord pour continuer d'occuper par la force les îles
Malvinas. On maintient en Angleterre que l'occupa­
tion des îles Malvinas par un Etat membre de l'Orga­
nisation du Traité de l'Atlantique Nord [OTAN] est
indispensable au contrôle des routes maritimes qui
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ce que l'on donne effet à l'un des buts suprêmes de la
Charte de San Francisco. .

75. Il existe encore en Afrique, en Amérique latIne,
en Asie et en Eûrope des stigmates cdIoniaux intolé­
rables dans le monde d'aujourd'hui. On trouve parmi
eux comme points de conflit les enclaves coloniales
britanniques de Gibraltar, de Hongkong et des îles
Malvinas, qui offensent le sentiment des Etats aux­
quels ces territoires appartiennent légitimement et
qui doivent revenir de droit au sein de la souveraineté
de l'Espagne, de la République populaire de Chine et
de la République argentine, respectivement.

76. Je saisis cette occasion pour dire que le Gou­
vernement chinois a bien raison de rejeter l'allégation
et la menace formulées par le Premier Ministre briJan­
nique qui soutient que les traités par lesquels la dynas­
tie mandchoue a cédé à l'Angleterre la colonie de
Hongkong sont apparemment valides selon le droit
international. Le Gouvernement de Beijing a raison
de soutenir que Hongkong fait partie du territoire
chinois, que les trois traités qui datent du XIXe siècle,
en vertu desquels la Grande-Bretagne cherche à
défendre son titre présumé, sont contraires au droit
international, parce que ces traités sont des traités
inéquitables qui n'ont jamais été acceptés par le peu­
ple chinois et que, en conséquence, Beijing est dis­
posé à récupérer la totalité de cette colonie dès que
les conditions s'y prêteront.

77. Ces traités inéquitables, vestiges impérialistes
et dépassés, présentent une similarité avec ces traités
inéquitables imposés en 1713 à l'Espagne pour ce qui
est de Gibraltar, et en 1903 à Panama pour ce qui est
du canal interocéanique. Hongkong, les îles Malvi­
nas et Gibraltar constituent des anachronismes injus­
tifiables qui sont contraires aux principes de la Charte
des Nations Unies. Dans l'intérêt de la paix et de la
sécurité internationales, ces enclaves doivent être
restituées à la République populaire de Chine, à la
République argentine et au Royaume d'Espagne,
comme preuves du respect de leur souveraineté et
dans l'intérêt de la justice, conformément à l'esprit
de notre époque.

78. Je vais passer maintenant à une autre question,
celle de la situation dans l'isthme centraméricain,
qui est un motif permanent de préoccupation pour
mon gouvernement. La guerre civile à El Salvador,
la violence et la terreur qui s'emparent des pays de
la région, mettant en péril la vie de la population,
trouvent leurs racines dans l'exploitation inique de
l'effort humain, dans les honteuses inégalités écono­
miques et sociales, dans les atteintes injustifiables
aux droits de l'homme et aux droits démocratiques
qui, pendant des décennies, ont prévalu dans cette
région américaine. La confrontation armée actuelle
est la phase extrême et critique de la lutte séculaire
et infructueuse de milliers d'hommes et de femmes de
tous les âges en vue d'établir des conditions de vie
dignes de ce monde dans le cadre du système écono­
mique, social et politique que chaque nation de l'Amé­
rique centrale choisit par elle-même, à l'abri de pres­
sions et d'ingérences étrangères.

79. A la suite de la guerre civile en Amérique cen­
trale, des déplacements de populations pacifiques ont
eu lieu ainsi que des incursions d'éléments belliqueux _
qui ont traversé les frontières, ressuscitant à leur tour

..

passent. par l'Atlantique Sud, en particulier pour ce
qui. est du transport du pétrole en provenance du
golfe Persique, à destination de l'Europe occidentale
et des Etats-Unis, ain~i-que pour ce qui est de l'~nté­

rêt britannique de maÎntenir une position stratégique
comptetenu de ses desseins surl'Antarctique.

70.- A~ec une arro~ance' égale à celle de l'Afrique
du Sud quand elle prétend dépouiller la Namibie de
Walvis Bay, l'Angleterre s'efforce de dépouiller par
la force l'Argentine des îles Malvinas qui font partie
intégrante de sa souveraineté. La vocation anticolo­
nialiste de l'Afrique et de l'Amérique latine, ainsi
que des. autres peuples du tiers monde, ne permettra
pas au colonialisme anachronique britannique et sud­
africain de maintenir son attitude habituelle et de
s'opposer tant à l'indépendance rapide de la Namibie,
avec Walvis Bay faisant partie intégrante de son ter­
ritoire, qu'à la restitution de la souveraineté argentine
sur les Îles Malvinas et ses dépendances.

71. L'honneur national argentin est sorti intact de
la guerre coloniale de l'Atlantique Sud. Dans cette
mer australe, il y a de nobles évocations de l'héroïsme
et de la bravoure des forces armées argentines qui ont
versé leur sang pour défendre l'intégrité territoriale
de leur patrie, qui constitue également un élément de
la grande patrie latino-américaine. Ces morts renaî­
tront de leurs cendres pour revt odiquer la patrie de
Sarmiento et de San Martin.

72. Face à l'anachronique colonialisme britannique,
les Latino-Américains se sont engagés à conjuguer
leurs efforts pour la restauration de la souveraineté
argentine sur les îles Malvinas. Atteindre cet objectif
est une tâche que le nationalisme latino-américain
doit réaliser. Im:pirés par les souffrances, les idéaux
et les espoirs du peuple frère argentin, nous ouvri­
rons ensemble les routes de la victoire dans cette
géographie unanime des sentiments qui, avec des bat­
tements de solidarité, rattache le cœur de l'Amérique
latine à la grandeur héroïque des générations présentes
et futures de la bien-aimée nation argentine.

73. Le 12 octobre, selon une dépêche qui nous est
parvenue, on prétend commémorer sous la colone de
Nelson ce que l'on a appelé la marche de la victoire,
s'efforçant de montrer au monde une image impériale
de l'Angleterre. Pourquoi choisir le 12 octobre, qui est
la Journée de l'hispanisme? Pourquoi choisir ce
jour-là pour insulter 500 millions d'êtres humains qui
célèbrent le 12 octobre leur héritage culturel hispa­
nique? Nous voulons déclarer publiquement que
nous protestons et que cette protestation est celle de
nombreux êtres humains qui s'estiment insultés par
cet acte qui n'a aucune justification à notre époque.

74. La Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux, adoptée par l'As­
semblée générale dans la résolution 1514 (XV) en
1960, proclamait solennellement la nécessité de
mettre fin le plus rapidement possible et sans aucune
condition à toutes les formes et manifestations du
colonialisme, de même qu'à toutes les pratiques de
ségrégation et de discrimination qui les accompa­
gnent. Cette charte de la décolonisation fait partie de
l'esprit de notre époque et tend à liquider totalement
le colonialisme dans le monde ainsi qu'à vaincre
l'opposition incessante des puissances coloniales à
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"Fidèles à la tradition politique initiée par Omar
Torrijos, nou: avons réaffirmé la condition boliq
varienne, latino-américaine, neutre et non alignée
du Panama, et la reconnaissance des devoirs qu'im­
pose cette condition. Nous confirmons que notre
pays s'attache à développer des relations amicales
avec tous les peuples du monde, sur un pied d'éga­
lité et dans le respect mutue1., et que nous sommes
disposés à contribuer constamment à la détente et
au règlement pacifique des différends, notamment
dans la région géographique dont nous faisons
partie.

"Nous soutenons le principe de l'égalité souve­
raine des Etats. Nous continuerons d'être attachés
aux buts collectifs des peuples latino-américains
et du tiers monde, et aux efforts visant à instaurer
un nouvel ordre économique international, basé
sur la souveraineté des Etats et sur la souveraineté
permanente de chaque nation sur ses ressources
naturelles.

"Cela recouvre - de l'avis du Panama -le
droit à l'autodétermination, ce qui signifie que
chaque peuple doit pouvoir choh·!r librement le
régime politique qu'il estime adapté à ses intérêts
et à sa volonté, sans ingérence étrangère. En con­
séquence, nous continuerons d'appuyer les efforts
que qéploient les peuples contre le colonialisme et
en faveur de leur indépendance et de leur intégrité,
et de rejeter toutes formes d'ingérence et de menace
de recours à la force contre les autres pays, notam­
ment ceux de la région qui nous entoure.

"Fidèles à notre engagement latino-américain et
à notre vocation bolivarienne, nous réaffirmons
de même que le Panama, siège historique du Con­
grès amphictyonique, se déclare prêt à tenir les
assises d'un forum qui encouragera la solution paci­
fique des problèmes de notre région."

85. L'indépendance de Porto Rico est l'une des
tâches différées de la révolution libératrice des nations
hispano-américaines. Bolivar et d'autres champions
de la longue lutte qui ont lancé les rébellions d'éman­
cipation savaient que la grande entreprise que repré­
sentait l'accession à l'indépendance ne pourrait
aboutir que lorsque tous les peuples des Antilles se
seraient débarrassés des colonisateurs européens.
86. C'est particulièrement au Congrès du Panama
que l'on a débattu de la nécessité d'une action con­
certée pour obtenir l'indépendance de Cuba et de
Porto Rico, soumises à la domination espagnole.
Cette aspiration n'est pas nouvelle au Panama ou
dans d'autres pays de l'Amérique latine. En 1903 déjà,
M. Belisario Porras, qui fut par trois fois Président
de la République et l'un des plus grands hommes
d'Etat du siècle, soutenait que si les Etats-Unis
"s'opposèrent à la domination espagnole exercée sur
Cuba et Porto Rico... ce fut pour y exercer leur hégé­
monie" .
87. Il devait se passer huit décennies depuis la
bataille d'Ayacucho avant que Cuba ne se libère,
mais - amère contrepartie historique - Porto Rico
ne sortit de la domination espagnole que pour tom­
ber sous celle des Etats-Unis. Il faut assurer au peuple
portoricain les conditions nécessaires pour qu'il puisse
résoudre, de par sa propre volonté, à l'abri de pres­
sions et d'intermédiaires de toute origine ou couleur,
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d'anciens litiges et causant des chocs entre les forces
armées des pays touchés par ces mouvements. Voilà
les conditions préliminaires qui suffisent à une explo­
sion qui ne tardera pas à atteindre toute la région et
qui, en fournissant des prétextes à l'intervention mani­
feste des puissances étrangères, se transformerait en
un conflit international d'une proportion et d'une
complexité énormes. Nous sommes donc alarmés par
la Iudesse croissante du langage des autorités de cer­
tains Etats de la région qui parlent facilement de la
possibilité d'une guerre entre certains pays et qui, en
apparence, refusent de prévoir les terribles souffran­
ces qui s'ajouteraient aux malheurs qui écrasent déjà
des milliers de femmes, d'enfants et de vieillards dans
la région.

80. Tous ceux qui contemplent avec un regard lim­
pide et un esprit serein une possibilité aussi sinistre,
possibilité que laissent entrevoir les paroles de certains
dirigeants de- la région, reconnaissent que la guerre
annoncée entraînerait des désastres pour tous les
pays, qui en sortiraient amoindris, plus endettés et
plus appauvris, sans que l'on ait pour autant résolu les
problèmes qui se posent aujourd'hui.

81. Pour le plus grand malheur de ces peuples héroÏ­
ques, la rivalité des superpuissances, qui continuent
de chercher à s'arroger unHatéralement la suprématie
mondiale, s'est projetée sur la région de l'Amérique
centrale, avec le risque de transformer en pions dans
le jeu de leurs intérêts les collectivités qui luttent pour
leur identité, leur indépendance, leur liberté, la jus­
tice et le pain.

82. Dans cet ordre d'idées, nous pouvons dire, sans
craindre de nous tromper, que les problèmes centra­
méricains ne pourront être résolus tant que ne s'éta­
blira pas un dialogue, que le Panama s'est toujours
tenu prêt à favoriser, auquel participeraient tous les
pays intéressés et, plus particulièrement, le Costa
Rica, El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le
Nicaragua.

83. Ce furent des réflexions semblables à celles que
j'expose ici qui inspirèrent le président de la Espriella
du Panama, qui a dit qu'il était urgent et nécessaire
de mettre en marche les mécanismes de conciliation
régionale et mondiale pour affronter, par la voie pro­
pice de la négociation, les conflits internes et exter­
nes à cette zone qui affectent la région latino-améri­
caine. Le Président du Panama a déclaré également
qu'il approuvait et appuyait l'initiative lancée par les
Présidents du Mexique et du Venezuela, M. Lapez
Portillo et M. Herrera Camplns, visant à résoudre ces
problèmes par la négociation. Ces dirigeants ont fait
part de leur initiative par lettres adressées au comman­
dant Daniel Ortega Saavedra, coordonnateur de la
Junte du Gouvernement du Nicaragua, à M. Roberto
Suazo Cardoba, président du Honduras, et au Prési- 1

dent des Etats-Unis d'Amérique, M. Ronald Reagan, .
dans l'idée de promouvoir la détente et la paix dans
la région centraméricaine.

84. Je crois opportun de déclarer que la position
panaméenne sur le plan international a été clairement
définie dans le discours qu'a prononcé le président
Ricardo de la Espriella devant le corps diplomatique
accrédité au Panama, le 16 septembre dernier, et dont
je cite certains passages :
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94. Le massacre de Chatila et de Sabra, dont l'opi­
nion publique mondiale tient pour responsables les
Phalanges chrétiennes et l'Etat d'Israël, marquera
d'une souillure perpétuelle ceux qui ont commis ce
crime de lèse-humanité. La réprobation mondiale
retombera sur leurs têtes comme une malédiction de
déshonneur, d'infamie et d'indignité, qui se perpé­
tuera dans îe temps et dans l'espace et continuera de
frapper leurs descendants pendant de nombreuses
générations à venir. Les auteurs de ce crime horrible
ne peuvent ,:'associer aux valeurs morales de la cul­
ture chrétienne ou de la culture juive, qui jouent un
rôle si important dans la civilisation de notre temps.
95. Les tortures et les souffrances des légendaires
maccabées et les martyres douloureux des enfants
innocents de Bethléem assassinés sur l'ordre d'Hétode
sont dépassés dans la mémoire de l'humanité devant
l'énormité du massacre de Chatila et de Sabra. Les
martyrs de Beyrouth ne seront pas morts en vain si
leur sacrifice peut conduire à la naissance d'une patrie
palestinienne.

96. Je crois opportun de rappeler que, à propos de
la Conférence d~s ministres des affaires étrangères
des pays non alignés, qui a eu lieu à Belgrade, en 1978,
le gouvernement de Torrijos a défini, par mon inter­
médiaire, certains principes fondamentaux de la poli­
tique étrangère de la République de Panama, con­
sacrés lors des différentes conférences des pays non
alignés, principes qui sont tGujours en vigueur en 1982,
et que je répète.

97. Le Gouvernement panaméen réaffirme, comme
position fondamentale de sa politique extérieure, le
rejet de la présence de forces militaires étrangères
dans tout pays du monde. Le Gouvernement pana­
méen ne justifie ni n'excuse aucune action, qu'elle
vienne de l'Est ou de l'Ouest, visant à entraver le
droit des peuples à l'autodétermination, le principe
de la non-ingérence dans les affaires intérieures
d'autres Etats et le respect de la souveraineté et dè
l'intégrité territoriale de tous les Etats.

98. Le Panama reconnaît que l'engagement histo­
rique et essen.tiel du continent latino-américain est de
s'unir pour la libération économique et sociale, le
progrès scientifique et technique des pays qui le
constituent accélérant ainsi leur intégration. Le
Panama favorise l'idée du nationalisme latino-améri­
cain, soutenu par la solidarité et la reconnaissance
d'une réalité plurali&te. Le Panama réaffirme qu'il
est nécessaire de renforcer le nationalisme latino­
américain, ce qui exige, dans .la conjoncture interna­
tionale actuelle, que l'on pose de façon adéquate les
problèmes de la région, et que des solutions soient
trouvées pour éviter toutes les formes d'ingérence.
Il convient également de trouver de nouvelles formes
d'action commune afin de promouvoir les intérêts de
r Amérique latine et d'empêcher que ne s'y dévelop­
pent des politiques, des actions ou des mesures étran­
gères susceptibles d'amoindrir la personnalité de nos
peuples et la souveraineté de nos Etats.

99. Le Panama attache une importance particu­
lière à ses relations avec les Républiques sœurs de
Colombie et du Costa Rica, en tant que pays voisins.
Il convient de la nécessité de coordonner les efforts
en vue du développement et de la mise en valeur,
harmonieuse et équilibrée des régions frontalières.

la question de sa nationalité et décider du caractère
et de la structure de l'organisation politique du pays.

88. La question de Porto Rico a des racines histo­
riques. Le fait qu'elle n'a pas été inscrite à l'ordre du
jour de la présente session ne conduit pas à une solu­
tion et ne veut pas dire non plus que le problème
n'existe pas. Il serait naïf de penser que les votes qui
ont été enregistrés pour des raisons d'Etat reflètent
l'opinion publique latino-américaine. Le débat qui
a eu lieu au Bureau et en séance plénière de l'Assem­
blée générale est un avertissement lancé à la puissance
administrante qui doit demeurer consciente du fait
que, même si certains pays lui ont donné leur appui
lors du vote, cela ne veut pas dire qu'elle bénéficiera
de cet appui à perpétuité.

89. Il est évident que l'on a ouvert ici une parenthèse
de paix pour favoriser le dialogue et la recherche de
solutions définitives et positives, sauvegardant la
personnalité politique et culturelle de la nation porto­
ricaine. Nous, Latino-américains, éprouvons de l'atta­
chement pour le peuple portoricain, et nous recon­
naissons son droit à l'autodétermination et à choisir
librement de faire partie de ia communauté latino­
américaine, sur un pied d'égalité avec les autres Etats
d~ cet hémisphère occidental,.

90. La question du Liban a un lien direct avec la
question de Palestine, qui est l'élément central du
conflit du Moyen-Orient, compte tenu du fait qu'il
devient chaque jour de plus en plus manifeste qu'il
ne sera pas possible d'instaurer une paix complète,
juste et durable dans la région sans que le peuple
palestinien exerce pleinement ses droits nationaux
inaliénables.

91. Dans sa résolution 36/226 A, l'Assemblée géné­
rale, entre autres, condamnait énergiquement l'agres­
sion israélienne contre le Liban, la poursuite des
bombardements et de la destruction de ses villes et
villages, et tous les actes qui constituent une atteinte
à sa souveraineté, son indépendance, son intégrité
territoriale et la sécurité de sa population.

92. Le Panama rejette et condamne le terrorisme
musulman, chrétien, juif, d'où qu'il vienne, et il répu­
die et condamne également le terrorisme d'Etat, l'un
des crimes les plus exécrables commis à l'encontre
de l'humanité. Le massacre qui a eu lieu dans les
camps de réfugiés de Beyrouth, il y a deux semaines,
a horrifié la conscience universelle. Des hommes, des
femmes, des enfants et des vieillards furent exécutés
avec une froide cruauté en nombre si grand que ce
crime fait figure de génocide.

93. Le président Reagan, qui a conçu un plan visant
à la création d'une patrie palestinienne sur la rive
occidentale~ a été informé par le Gouvernement fran­
çais de' faits atterrants qui dépassent l'imagination.
Le fameux James Reston signale ces faits dans sa
rubrique du 22 septembre. Il y rapporte que lorsque
les troupes françaises sont arrivées dans les camps
de réfugiés palestiniens, on leur a permis de détruire
les mines enterrées, mais les troupes israéliennès leur
ont interdit de protéger ces camps. Ceux-ci ont été
placés sous la surveillance de leurs alliés "chrétiens",
les mêmes qui assassinèrent leurs occupants, alors
que les troupes israéliennes monlO.aient la garde à
l'extérieur.
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109, Nous formulons des vœux pour que la grande
nation de Corée reneue un dialogue constructif entre
les collet:tivités du Sud et du Nord, aboutissant à la
réunification pacifique :":": fratenlelle de cette respec­
table entité politique 5ituée dans la péninsule de
Corée.
110. Nous estimons très important de réduire les
tensions dans le Sud-Est de l'Asie et de trouver des
solutions politiques globales par le biais de négocia­
tions et la participation active de toutes les parties
intéressées, dans l'espoir d'obtenir une restauration
rapide de la paix dans cette région.
Ill. En Afrique australe, le Panama se prononce
contre le racisme, la ûiscrimination raciale, l'apart­
heid et l'oppression inique exercée par le régime de
Pretoria sur les grandes majorités nationales afri­
caines. Il appuie sans réserve les aspirations des peu­
ples frères de Namibie et d' Azani~ et réitère sa soli­
darité aux pays de première ligne et aux mouvements
de libération du sud de l'Afrique, notamment à la
South West Africa People's Organization [SWAPO)
et au Conseil national africain [ANe].

112. Le Panama, qui a été le premier pays latino­
américain à reconnaître l'existence de la République
arabe sahraouie démocratique, appuie le droit à l'auto­
détermination du peuple du Sahara occidental.
113. Le Panama, qui a été l'un des premiers pays
également à se prononcer contre l'intervention sovié­
tique en Afghanistan, demande le respect des réso­
lutions de l'Assemblée générale exigeant le retrait des
troupes étrangères et le respect de n1l1tégrité territo­
riale, ainsi que de l'indépendance et du non-alignement
de l'Afghanistan.

114. En tant que pays maritime, utilisant l'océan
Indien et appartenant au tiers monde, le Panama
maintient son appui enthousiaste et son adhésion au
principe visant à faire de l'océan Indien une zone de
paix [résolution 2832 (XXVI)], et se prononce contre
la rivalité des superpuissances de l'Est et de l'Ouest
dans cette région, laque!le constitue une menace et
une source d'angoisse pour les pays côti~rs de l'océan
Indien.

115. Les idées exprimées par le Secrétaire général
dans le rapport sur l'activité de l'Organisation [A13711]
nous invitent à réfléchir sérieusement. Sans vouloir
établir de comparaison avec les rapports de ses pré­
décesseurs, je crois que c'est là un document remar­
quable p~.r la clarté et la sincérité avec lesquelles il
décrit la situation des Nations Unies et signale les
omissions, les évasions et les insuffisances dans la
réalisation des responsabilités que nous dicte la Charte.
Le Secrétaire général affirme que ces insuffisances
ont ébranlé la confiance de l'opinion mondiale et il
préconise les mesures susceptibles de retrouver cette
confiance ·perdue.

116. En 1978, lors de ma participation au débat
général à la dixième session extraorqinaire, la première
session extraordinaire consacrée au désarmement,rai déclaré :

"L'Organisationdes Nations Unies, née à la fin
de la seconde guerre mondiale comme système
de coopération et non point d'affrontement, n'a
pas pu faire fonctionner avec succès les mécanis­
mes que concevait la Charte de San Francisco afin
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100. Le Panama respecte les droits de l'homme,
au-delà de toutes considérations politiques ou idéolo­
giques.
101. Le Panama, en tant que signataire de la Décla­
ration d'Ayacuch03 , respecte le Traité de Tlatelolc04

etse déclare prêt à coopérer à rinterdiction des armes
nucléaires en Amérique latine et à la limitation des
armes classiques dans les pays latino-américains, sans
que soit altérée pour autant leur capacité à protéger
leur intégrité territoriale ou à se défendre contre les
agressions colonialistes en provenance du continent
ou d'ailleurs.

102. L'Amérique latine assiste avec une certaine
appréhension au déroulement de la controveJ .ie sur
la possession des territoires de l'Esequibo. Tous les
pays d'Amérique latine espèrent que le litige sera
réglé par la négcciatkm et que l'on parviendra à un
dénouement rationnel, ne laissant derrière lui aucune
rancœur elltre deux pays amis et voisins. A cette fin,
l'accord devra se ba.:ier sur la bonne entente et lajus­
tice.

103. Le Panama se félicite des efforts visant à la
normalisation des relations entre !es Etats-Unis
et Cuba. Il réitère sa position en faveur de la levée de
rembargo imposé à Cuba et sa solidarité à l'égard de
ce pays qui revendique la base navale de Guantanamo.

lû4. Le Panama espère, grâce aux bons offices des
pays de la région, queles relations de la Grenade et du
Nicaragua avec les Etats-Unis seront améliorées sur
la base de la bonne entente, de la coopération et du
bon voisinage.

105. Au Moyen-Orient, le Panama estime que les
conflits ex~stants devraient être régJés nacifiquement
dans le cadre des Nations Unies; une solution juste
et durable, de l'avis du Panama, doit s5gnifier le
retrait d'Israël de tous les territoires arabes occupés,
je respect des droits inaliénables du peuple 'palesti­
nien, et le droit d'Israël et des Etats et peuples de la
région à vivre en paix à l'intérieur de frontières sûres
et reconnues.

106. Le Panama reconnaît les droits inaliénables du
peuple palestinien à l'autodétermination et à l'établis­
sement de son propre Etat indépendant. Pour ce qui
est de Jérusalem, le Panama, à l'instar du Vatican, ne
reconnaît pas l'annexion de la Ville sainte, et insiste
sur l'internationalisation des Lieux saints. De même,
il ne !'econnaÎt pas l'annexion des hauteurs du Go!an
qui appartiennent à la Syrie, ni celle de tout autre
territoire arabe occupé.

107. L~ Panama continue~a de plaider en faveur du
retrait de l'armée turque <le Chypre, du respect de
l'intégr:t~ territoriale, de l'indépendance et du non­
alignement de l'île. Il exige également I,e respect des
résolutions per,inefltes des Nations Unies, en parti­
culier la réso!ulion 3212 (XXIX) de l'Assemblée
générale et îa résolution 365 (1974) du Conseil de
sécurité.

108. Le Panama déplore la poursuite de la guerre
absurde entre l'Iran et l'Iraq, à laquelle' il convient
de mettre un ferme par une solution politique juste
et honorabi~ restaurant la paix entre ces deux pays
frères, conformément ~ux principes énoncés dans la
Charte des Nations Unies.
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de maintenir la paix et la sécurité internationales. le faire même si l'esprit s'offusque du fait que les mots
Je n'en veux pour preuve que les conflits tragiques que nous utilisons ne sont que simples paroles jetées
entre les nations arabes et l'Etat d'Israël dans la au vent. Cependant, il est impossible de se résigner
région du Moyen-Orient, le calvaire de la nation à accepter que la détérioration évidente de l'Organi-
palestinienne et de ses droits inaliénables, l'infâme sation ne puisse cesser, et qu'on ne puisse y remé-
agression et les souffrances indicibles auxquelles dier. L'accomplissement de mes devoirs officiels m'a
ont été soumis les peuples du Liban, la tragique fait voyager fréquemment dans les pays du tiers
occupation de la République de Chypre par l'action monrlc J'en tire la certitude que l'incrédulité et la
illégitime de l'armée turque, l'oppression inadmis- méfi~n~~ dont font preuve les peuples à l'égard des
sible de la Namibie par le régime raciste de Pretoria, Nations Unies n'engendrent pas des réactions de rejet
l'imposition abominable de l'apartheid à la grande ùe l'Organisation, mais au contraire le désir de la
majorité des populations de l' Mrique du Sud... les revitaliser afin de résoudre les problèmes vitaux de
conflits sanglants entre les nations sœurs du conti- l'humanité en utilisant les nombreuses ressources
nent africain et les cellules colonialistes mépri- existantes.
sables qui continuent d'exister et qui méritent 122. Les peuples et les nations, petites et moyennes,
l'opprobre en Amérique latine même." [loe séance, ne renoncent pas aux aspirations et aux idées qu.e le
par. 63.] fracas et l'horreur de la seconde guerre mondiale ont

117. Sans prétendre résoudre les énigmes ésotéri- suscitées et qui sont exprimées dans la Charte des
ques indéchiffrables des hiéroglyphes politiques des Nations Unies. Ils continuent d'aspirer à une paix
Nation~ Unies, la tâche du Panama pendant les six juste et durable. Ils réclament la sécurité collective et
ans où il a participé au Conseil de sécurité en cette personnelle, ne se résignent pas à l'oppression et ne
dernière décennie a été d'essayer de décongestionner perdent pas leur foi dans le droit.
cet organe des Nations Unies afin qu'il s'acquitte de 123. Je suis convaincu que leur fermeté et leur cons-
la tâche sacrée que lui confie la Charte. tance finiront par contribuer à débrouiller l'écheveau
118. Lorsque nous avons commencé nos travaux, des iGiérêts qui gênent l'action des Nations Unies et
nous nous sommes trouvés dans une· situation sem- font obstacle à la réalisation des objectifs de la Charte,
blable à celle qui précédait la seconde guerre mon- à savoir l'assurance de la paix, le raffermissement de
diale, qui se produisit du fait de l'échec de la Société la sécurité et l'instauration d'un nouvel ordre écono-
des Nations et dont la cause évidente fut l'attitude mique international.
négative des grandes puissances à appliquer les mesu- 124. Les pays, petits et moyens, manquent de pos- "
res coercitives prévues par le Pacte, rendant ainsi la sibilités physiques pour donner validité à un système
Société inefficace et la condamnant au discrédit et plus stable de sécurité collective. Ils peuvent cepen-
finalement à l'extinction. dant se lever dans les enceintes internationales,
119. Les rtésitations à traiter les situations critiques comme ils le font à l'Assemblée générale, pour s'unir
par des actions préventives et rectificatives pour faire en un chœur unanime exigeant des grandes puis-
face aux conflits, aux tensions et aux confrontations sances qu'elles marquent une pause dans leurs riva-
entre les Etats Membres, le refus des Etats Membres, lités et leurs confrontations et qu'elles mettent leurs
petits, moyens et grands, d'appliquer les décisions ressources et leurs possibilités au service des Nations
de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité, la Unies afin que se concrétise la proposition du Secré-
persistance des superpuissances à fabriquer et à taire général tendant à convoquer une réunion du
stocker les armements nucléaires et les armes c1as- Conseil de sécurité au plus haut niveau possible pour
siques qui frappent sans discrimination, notamment examiner quant au fond les problèmes brûlants qui
les armes chimiques et bactériologiques, l'indifférence affligent la communauté internationale.
de ces mêmes puissances à l'égard des mesures adop- 125. Nous devons rehausser la dignité des Nations
tées par l'Assemblée générale lors de ses réunions Unies en nous inspirant de nouveau de l'esprit qui
extraordinaires consacrées au désarmement, ainsi a présidé à la création de l'Organisation, afin que celle-
que d'autres cas de même nature, provoquent ci puisse se consacre::- aux tâches que lui ont confiées,
aujourd'hui comme jadis la consternation et la frus- en un moment de lucidité, les puissances qui avaient
tration des peuples de l'univers. été affectées par les dévastations matérielles et humai-
120. D'année en année, les représentants des P?Vs nes de l'agression nazie et fasciste qui fut la cause de
petits et moyens qui forment la grande majorité ùe la seconde guerre mondiale. .
l'Organisation ont répété leurs dénonciations, confir- 126. Avec suffisamment d'imagination et de déter-
mé leurs aspirations et émis des votes en faveur de mination, nous pouvons unir nos forces pour rempUr
solutions justes, évidentes et viables, sans que la con- la promesse sacrée faite au genre humain dans la
duite de l'Organisation ne change en rien. Les mêmes Charte de San Francisco et consistant à préserver les
violations du droit, les mêmes conditions déplora- générations présentes et futures du fléau de la guerre
bles imposées à des centaines de millions d'âmes qui et de l'autodestruction.
réclament pain, justice et paix ont été relevées et
débatiu~s pour finalement rester lettre morte dans 127. Il est encore temps d'entendre l'appel qu'ont
les milliers de pages imprimées que l'on garde dans lancé les non alignés à New De~hi pour tourner une
les archives. page dans l'histoire de l'humanité, une page marquée

par la conscience d'un destin commun et la solidarité
121. Tout cela constitue une toile de fond devant de tous les peuples.
laquelle s'élèvent les considérations exprimées par le

,f Secrétaire général et qui sont comme :m cri d'alarme, 128. Le PRÉSIDENT (illtelprétation cie r{lIlgICli~') :
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Président de la République du Panama de la déclara- sions et des conflits qui mettent en danger la paix et
tio~ importante qu'il vient de faire. la sécurité internationales.... ~ .

129. M. BONGO (Gabon) -: C'est à mon tour l'occa- 135. Il est inconstestable- que les relations interna-
sion d'adress~r au Président de l'Assemblée, au nom tionales traversent actuellement une période difficile,
de la délégation gabonaise et en mon nom personnel et la persistance de ces tensions et de ces conflits
no~ plus vives félicitations pour son élection à la pré- soumet l'Organisation à de dures épreuves et expose
sidence de la trente-septième session de l'Assemblée la communauté internationale à de nouveaux périls.
générale. Connaissant sa riche expérience diploma- 136. Au Moyen-Orient, la récente invasion du
tique, ainsi que ses brillantes qualités, auxquelles Liban par Israël, avec les conséquences désastreuses
tous les orateurs qui m'ont précédé se sont plu à ren- qu'elle a entraînées, est venue compliquer encore
dre hommage, je suis convaincu que sous sa direction davantage la situation _ combien explosive - qui
avisée, juste et équilibrée, nos travaux se dérouleront prévalait dans la région. Les récents massacres qui
dans la sérénité et la dignité et aboutiront à des résul- ont été perpétrés dans les camps de réfugiés pales-
tats positifs, répondant ainsi à notre attente commune. tiniens à Beyrouth remplissent les cœ~rs de saisis-
Aussi voudrais-je d'ores et déjà l'assurer qu'il trou- sement et d'horreur. La communauté internationale
vera toujours auprès de la délégation gabonaise toute a unanimement condamné ce crime odieux qui sonne
la disponibilité et la collaboration qu'il pourra sou- le glas d'une certaine loi morale qui, jusqu'ici, obli-
haiter, afin de parvenir à ce but. A M. Kittani, vice- geait au respect du droit à la vie des non-combattants.
ministre des affaires étrangères d'Iraq, président de la Puisse cet acte criminel ne pas ouvrir la voie à un
trente-sixième session, je voudrais dire combien nous nouveau cycle de violence meurtrière aveugle, dont
avons apprécié les qualités de lJOndération, de mesure les premières victimes risquent d'être encore des
et d'efficacité dont il a fait montre tout au long d'un innocents.
mandat au cours duquel il a eu à connaître des ques-
tions difficiles et délicates dans un contexte intema- 137. La situation au Moyen-Orient est devenue si
tional sérieusement détérioré. Le Gou;rernement grave que l'Organisation des Nations Unies, avec le
gabonais a déjà eu l'occasion d'adresser ses félicita- soutien total des grandes puissances, membres per-
tions officielles à M. Pérez de Cuéllar, le nouveau manents du Conseil de sécurité, se doit, plus que
secrétaire général, pDur son élection à la tête de J'Or- jama,is, de tout mettre en œuvre pour arrêter la guerre
ganisation. Je voudrais id réitérer l'expression de et rechercher une solution globale, juste et définitive,
notre profonde satisfaction pour cette nomination qui qui ramène la paix dans cette régioD si douloureuse-
honore non 'seulement le Pérou mais l'ensemble du ment meurtrie. Une telle solution ne pourra jamais
tiers monde, et l'assurer de nouveau qu'il trouvera reposer sur la force et devra donc être acceptée par
toujours auprès du Gouvernement gabonais la com- tO:L~S, car il est devenu clair qu'il n'y aura pas d'issue
préhension et l'appui désiré pour l'accomplissement à la crise du Moyen-Orient s'il n'est pas tenIl compte
de sa lourde et difficile mission. des intérêts de toutes les parties. Ceci implique la res-

titution par Israël des territoires occupés en 1967, la
130. La tradition est désormais bien établie que participation des Palestiniens aux négociations de paix
nous, représentants des Etats Membres, nous réunis- et, bien entendu, tous les engagements internationaux
sions chaque année pour faire le point de la situation appropriés, garantissant à chacun le droit à l'exis-
internationale. Par l'évaluation des progrès accom- tence, à l'intérieur de frontières sûres et reconnues.
pUs depuis la session précédente et l'échange de vues
sur les perspectives futures, nous essayons de définir 138. Par ailleurs, le Gabon est profondément pré-
ensemble les objectifs à atteindre' et les tâches ÈI occupé par le conflit sanglant et prolongé qui oppose
accomplir pour la période à venir. l'Iraq et l'Iran et met en danger la paix et la sécurité

dans cette région du monde si sensible et , i vitale.131. La trente-septième session de l'Assemblée
générale s'ouvre dans un climat des plus dramatiques, 139. Fort du fait qu'il entretient avec les deux Etats
marqué par les événements tragiques du Liban, la d'étroits rapports d'amitié, le Gabon fait à nouveau
guerre fratricide iraquo-iranienne, l'agression de appel au sens des responsabilités et au réalisme de
l'Angola par l'Afrique du Sud, la présence de troupes leur. dirigeants pour qu'il soit mis fin à cette guerre
étrangères d'occupation en Mghanistan et au Kam- fratricide et que le dialogue et la négociation s'enga-
puchea, sans parler d'autres foyers de tension qui gent, conformément à l'esprit de la Charte et aux
mettent en danger la sécurité et troublent la paix dans principes du non-alignement auxquels ces deux pays
d'autres régions du monde. ont adhéré.

132. Le règlement pacifique des conflits par la négo- 140. La situation est rendue encore plus explos~ve
ciation, base de la détente et de la coopération inter- dans cette partie du monde par l'existence, aux con-
nationale, cède de plus en plus le pas à l'utilisation de fins de l'Iran, d'nn autre foyer de tension: l'Afgha-
la force brutale et aveugle dont l'usage de plus en nistan, pays déchiré par une atroce guerre interne.
plus fréquent semble désormais al~~r de. soi dans ~ la
pratique diplomatique. 141. L'Organisation de.s Nations Unies doit con-

tinuer à mener l'action entreprise dans le passé et
133. Le droit des peuples de décider de leur propre poursuivre ses efforts, afin d'obtenir le départ des
destin, bien qu'universellement reconnu, est loin troupes étrangères qui combatf.ent dans ce pays. C'est
d'être accepté et appliqué par les puissances qui exer- seulement après ce retrait que les populations pour-
cent la tutelle. ront s'exprimer et déterminer librement le régime de
134. De nouvelles formes de domination politique leur choix, qui seul garantira la souveraineté de l'Af-
et économique apparaisf.i~ntet se développent, aggra- ghanistan et sauvegardera son caractère de pays non
vant les injustices et les déséquilibres, source des ten- aligné.
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nement raciste de Pretoria, conformément aux réso­
lutions des Nations Unies, et d'exercer sur lui toutes
les pressions appropriées pour ramener aabandonnèr
sa politique d'apartheid et permettre enfin' à la majo­
rité noire d'occuper, dans la dignité et l'égalité des
droits et des devoirs, la place qui lui revient dans la
vie nationale.

147. En ce qui concerne la Namibie, le Gouverne­
ment sud-africain ne semble pas vouloir céder et se
conformer à la volonté de la communauté internatio­
nale. L'indépendance de la Namibie, qui aurait dû
intervenir il y a longtemps déjà, est retardée d'année
en année, en raison du refus de Pretoria de mettre fin
à son occupation illégale de ce pays. L'armée sud­
africaine, qui se heurte à l'héroïque résistance du vail­
lant peuple namibien, non seulement sème la terreur
et la désolation parmi les innocentes populations
civiles, mais porte également ses attaques, désormais
ouvertes, aux pays voisins, et tout particulièrement à
l'Angola. Il n'est pas admissible que les gre.nde& puis­
sances qui ont la responsabilité de la paix dans If:
mondt~ puissent tolérer cette politique arrogan!..;)
d'agre3sion qui viole la loi internationale et bafoue la
morale universelle. Les gouvernements defJ cinq
puissances occidentales du groupe de contact doivent
imposer au Gouv~rnement de Pretoria le plan de rè­
glement contenu dans la résolution 435 (978) du ~on­

seil de sécurité, seule base valable de f'égociat~on.

148. Les manœuvres de Pretoria tendf;lnt à, justifier
son occupation iIIégaie de la Namibie par la présence
des forces cubaines sur le territoire de r Angola
n'abusent personne; et le chantage vis?:'L à établir un
lien entre le retrait de ses troupes ..:~ la Namibie et
la présence des troupes cubaines est inadmissible et
ne peut être ac.'ceptée. En effet, nOi2s savons tous que
l'Afrique du Sud occui"e iIIégalemeni la Namibie, ter­
ritoire international relevant de la souveraineté de
l'Organisation des Nations Unies, alors que les trou­
pes cubair...ss sont présent:es en Angola de façon >tout
à fait légale, en vertu d'accords négociés et conclus
en toute indépendance et liberté par deux Etats sou­
verains. Par conséquent, il ne saurait être question de
lier les deux faits et les gouvernements des cinq Etats
du groupe d:? ".,;!,mtact doh··..":nt le faire comprendre au
Gouvernement sud-africain. L'Afrique et la commu­
nauté internationale tout entière exigent que l'Afrique
du Sud se retire de la Namibie afin que le peuple de
ce pays qui se bat si vaillamment puisse exercer libre­
ment son droit à l'autodétermination pour son acces­
sion à la souveraineté nationale dans son intégrité.ter-
ritoriale. .

149. Ainsi l'Organisation des Nations Unies aura­
t-elle réussi à mettre fin à une situation coloniale
anachronique et inacceptable dans le monde d'aujour-.
d'hui où tous les hommes, tous les peuples, tous les
pays doivent être libres, égaux et souverains"

150. La violt~nce, les conflits, les guerres qui affec­
tent la paix et troublent la sécurité dans le monde
répondent à l'absurde logique d'autodestruction de
l'homme, à laquelle conduit fataleme~t la démentielle
course aux armements qui connaît une accélération
et une dimension des plus inquiétantes. La poursuite
de la fabrication el l'accumulation des armes nu­
cléaires ainsi que d'armements de destruction massive
de plus en plus sophistiqués, la mise au point d'armes

142. Il en va de même pour le Kampuchea, où le
régime légal internationalemènt reconnu n'est pas en
mesure d'exercer son autorité sur l'ensemble du ter­
ritoire en raison de la présence de troupes étrangères.
Nous encourageons les initiatives engagées par les
forces politiques libres de ce pays ainsi que par les
Etats indépendants de la région en vue du rétablisse­
ment de la légitimité et de la démocratie au Kam­
puchea.
143. En ce qui concerne la péninsule coréenne, la
division du pays en deux Etats distincts et opposés
l'un à l'autre, en raison des différences d'option des
régimes en plac~, constitue une séquelle de la guerre
froide, époque révolue de l'affrontement des ambi­
tions ri~!ales Est-Ouest. Fidèle à sa devise - dialo­
gue, tolérance, paix -, le Gabon a toujours recom­
mandé que les deux parties s'assoient autour de la
table de négociation, et recherchent ensemble, sans
ingérences étrangères, les voies et moyens devant
permettre la réunification du pays. Cette uosition a
encore été récemment réaffirmée par le chef de l'Etat
gabonais, El Hadj Omar Bongo, qui a déclaré:

"C'est par le dialogue et le dialogue seul, dans
l'esprit du communiqué conjoint publié le 4 ju:llet
1972 par lequel les deux Corées faisaient connaHre
au monde leur volonté d'œuvrer pacifiquement
pour l'unification, que la péninsule y parviendra
dans l'intérêt de la paix et de la sécurité non seule­
ment en Corée, mais également dans le monde."

144. La violence des conflits que nous venons d'évo­
quer a pour conséquence, semble-t-il, de polariser et
de retenir la sollicitude de la Gommunauté interna­
tionale qui donne l'impression d'êt.re moitIs atten­
tive à ce qui se passe en Afriqce. Faut-il croire que
les problèmes africains ne suscitent qu'un intérêt
secondaire et que la compassion et la solidarité frater­
nelle ne sont éveillées que par ce qui se produit en
dehors du continent noir ?

145. Et pourtant en Afrique des gens sont mons par
milliers et continuent de mourir, au sud du continent,
en Namibie, en Angola et ailleurs, du fait des agres­
sions des racistes de l'Afrique du Sud, dictées par
leur politique inhumaine d9apartheid. Malgré la ré­
probation unanime de la communauté international~,

en dépit des appels et dp·- çondamnations de l'Orga­
nisation des Nations Um~ _, le Gouvernement raciste
oe Pret. da poursuit imperturbablement et impuné­
ment sa politique honteuse de ségrégation et contEnue
de soumettre la communauté. noire à la terreur et à la
violence. Les méthodes (~xpéditives d'élimination
physique sont des pratiques courantes. L'arsenal de
lois iniques ne cesse de se renforcer t:t de se perfec­
tionner, afin de mieux neutraliser et assujettir le peu­
ple noir dont les fils, regroupés au sein du Congrès
national africain et du Congrès panafricain dans leur
héroïque iutte de résistance, sont empri~onnés, tor­
turés, martyrisés et assassinés quotidiennement.

146. Cette polîtique abjecte, que tout le monde ré­
prouve et condamne sans appel, ne peut être pour­
suivie que grâce à l'appui et au soutien massifs du
grand capital international et à la complicité avérée
des gouvernements des pays qui possèdent en Afri­
que du Sud des intérêts puissants et multiformes.
Une fois encore, nous demandons à ces gouverne­
ments de cesser toute collaboration avec le Gouver-
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dérèglement du '~ysti;;me monétaire international pro­
voqué par l'abandon des parités fixes, l'accroissement
des taux d'intérêt, qui a alourdi de façoninsuppor­
table le service de la dette, n'incitent pas à l'optimisme
et sont autant de causes qui sont à l'origine de la ré­
gression éc~nomique généralisée constatée dans les
pays en développement.

157. Les pays indilstrialisés ne semblent pas enclins
à s'émouvoir d'une telle situation; au contraire, ils
multiplient les mesures protectionnistes au nom des
intérêts nationaux, en violation flagrante des normes
internationales déjà peu favorables aux pays en déve­
loppement.

158. C'est pour fair~ face à cette situation, en atten­
dant une restructuration de l'économie mondiale, que
nous sommes amenés à réclamer un accroissement
de l'aide bilatérale, notamment l'aide publique au
développement. De même, les institutions multilaté­
rales devraient-elles adopter en la matière des métho­
des plus souples. Ainsi serait-il souhaitable, par exem­
ple, que la part des œssources du Fonds monétaire
international [FMI] affectée à la coopération en faveur
des pays en développement puisse être attribuée à
des conditions plus favorables et que la Banque mon­
diale augmente ses prêts à ces pays, ce qui suppose
évidemment un renforcement de ses moyens d'inter­
vention.

159. Dans mon intervention devant l'Assemblée gé­
nérale, lors de la trente-sixième session [2le séance],
j'avais placé de sérieux espoirs sur la Réunion inter­
nationale sur la coopération et le développement, à
Cancun, qui était censée déclencher le pro~essus des
négociations globales.' Malheureusement, celles-ci
n'ont toujours pas démarré, et les millions de person­
nes qui réclament l'instauration d'un nouvel ordre
économique international ne sauraient comprendre
que, cette année encore, nous ne parvenions pas à
aboutir à un accord qui permette le lancement de ces
négociations.

160. C'est pour pallier cet échec momentané du dia­
logue Nord-Sud que nous déplorons tous qu'au plan
régional et sous-régional les pays en développement
s'efforcent de s'organiser. Ainsi, dans notre sous­
région, et à l'initiative d'El Hadj Omar Bongo, prési­
dent de la République gabonaise, 11 chefs d'Etat et
de gouvernement se sont réunis cette année à Libre~

ville, au Gabon, et, dans l'esprit du Plan d'action de
Lagos5 , ont jeté les bases de la communauté écono­
mique des Etats de l'Afrique centrale, organisation
qui devrait nous doter des structures de nature à élar­
gir et fav9riser les échanges et le développement éco­
nomique des Etats Membres, et à stimuler et conso­
lider la solidarité et la coopération régionale.

161. Ce besoin èe solidarité et de coopération qui
s'observe au plan économique est également ressenti
au plan culturel (\vec autant de force et apparaît comme
un impératif vital dans le combat pour le développe­
ment, l'épanouissement et l'affirmation des peuples
de ces Etats qui ont une con~)·.;ience profonde de leur
identité commune.· C'est pourquoi, dans le domaine
culturel, et toujours à l'initiative du président Bongo,
les représentants des Etats du monde Bantou, qui re­
groupent quelque 150 miWons d'individus, se sont
retrouvés au Gabon pour tenter de cerner de plus près
la dimension culturelle du développement et examiner

biologiques et chimiques aux effets terrifiants pous­
s~fit:inex9ra91.ementà.une conflagration générale.
15'1. Ce réeL, danger d'un cataclysme planétaire,
bien que perçu par tous, ne suffit malheureusement
pas à arrêter la coUrse aux armements dans laquelle
sont engagées les grandes puissances. Il est devenu
banal de faire état des sommes fabuleuses consacrées
aux armements, comme il est devenu banal de dénon­
cer le gaspillage de toutes les reSSOl'rces ainsi détour­
nées et qui auraient pu être affectées aux besoins de
développement. Mais l'homme est ainsi fait que,
malgré les évidences, il poursuit impertubablement
son chemin, même si celui-ci doit le mener aux abîmes.
152. L'échec de la deuxième session extraordinaire
de r Assemblée générale consacrée au désarmement,
tenue ici même au mois de juin dernier, constitue une
triste illustration de cette inconscience. Au cours de
ces assises, les représentants des Etats non dotés
d'armes nucléaires, tout comme lors de la première
session extraordinaire consacrée au désarmement,
ont dénoncé avec vigueur la folle course aux àrme­
ments et la dihtp~dation des ressources, et ont invité
avec force les grandes puis~mnces à mettre un terme
à la politique de surarmement, il bannir les armes de
destruction massive et à e;ilgager le processus devant
conduire à un désarmement général et complet. Il faut
reconnaître, m~~heilreusement,qu~ cet appel est resté
vain et qu'à cette sessiori l'Assemblée n'a pu propn­
ser aucune mesure positive.
153. Le Gabon considère toutefois f.t3e l'on ne doit
pas perdre espoir et que les efforts déjà engagés doi­
vent être poursuivis, afin d'amener les grandes puis­
sances à adopter une attitude plus coopérative vis-à~

vis de l'Organisation des Nations Unies, qui doit être
en mesure de jouer pleinement le rôle qui lui revient
de droit dans le~; négociations sur le désarmement.

154. Le désarmement général et complet' est une
nécessité d'une importance vitale, non seulement parce
qu'il mettra fin, pour toujours, aux risques de plus en
plus menaçants d'un conflit planétaire, mais aussi
parce qu'il libérera les énormes ressources financières
englouties dans la course aux armements, ressources
qui pourront dès lors être consacrées au relèvement
de l'économie mondiale dont on observe aujourd'hui
l'effondrement général.

155. En effet, les nombreuses études réalisées ces
derniers temps, aussi bien par la Banque mondiale
que par la CNUCED, présentent un tableau sombre
de la situation économique qui prévaut dans le monde.
Le ralentissement de l'expansion économique n'aépar­
gné aucune région, aùcun groupe de pay':', quel que
soit son niveau de développement ou sa structure
économique. La décélération a été particulièrement
nette dans les pays en développement où l'on assiste
à une augmentation importante du chômage et ~ un
recul sensible et constant du revenu national. :

156. Il est peu probable que la conjoncture écono­
mique internationale permette la relance de la crois­
sance dans les pays en développement au cours des
prochaines années. Les exportations de ces pays res~

teront à la baisse aussi longtemps que la reprise ne se
manifestera pas dans les pays industrialisés. De
même, la détérioration des termes de l'échange qui
se traduit pàr l'augmentation des prix des biens d'équi­
pement et la dépréciation des produits de base, le
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tion concomitante du nombre des conférences·, des
organes et des institutions pèse aussi sur les ressour­
ces humaines et financières de l'Organisation. 'Le
dilemme devant lequel se trouve l'Assemblée est de
savoir comment concilier les activités et les efforts.
toujQurs plus vastes qu'on exige de l'Organisation
avec un budget annuea qui doit rester dans les limites
financières que ses 'membres, dans leur ensemble,
peuvent raisonnablement acceptér de prendre à leur
charge.

167. Ma délégation ne veut pas s'étendre sur les
nombreuses questions dont la trente-septième session
de l'Assemblée générale est saisie. J'aborderai sim­
plement les principales questions politiques et écono­
miques qui selon nous sont actuellement à la base de
la situation mondiale dangereuse et difficile que nous
traversons.

168. Le désarmement continue d'échapper à la com­
munauté mondiale malgré les recherches entreprises
dans ce domaine. Il est inconcevable, alors qu'il existe
maintenant une campagne croissante en faveur du
désarmement, que la course aux armements se pour­
suive à une échelle sans précédent qui exige une
augmentation des dépenses déjà énormes consacrées
à des fins destr~ctrices. Quelles que soient les cir-

. contances, le problème crucial demeure de savoir
comment parvenir au désarmem~nt. Selon nous, il
n'y a que deux moyens d'y parvenir: par un accord
mutuel ou par une mesure unilatérale. Mais la poli­
tiqu~ actuelle qui repose sur une position de force et
sur la supériorité de la puissance destructrice en tan.t
que moyen ultime de trancher constitue un obstacle
psychologique. aux deux méthodes. En effet, si l'un
des adversaires décide de s'armer" J'autre lui emboîte
invariablement le pas. Ainsi, les armes accroissent la
peur et la méfiance et deviennent l'obstacle principal
au désarmement et à la limitation des armements.

169. Tout cela nous amène à conclure que les chan­
ces de parvenir à un accord sont faibles à moins que
l'on parvienne à établir un climat de confiance propre
à susciter suffisamment de confiance mutuelle pour
permettre aux deux parties de faire les concessions et
d'accepter les compromis que cela exige.

170. La doctrine sur la limitation des armements
préconisée actuellement est celle de la dissuasion
nucléaire stabilisée, en vertu de laquelle chaque partie
s'abstient d'attaquer l'autre de peur d'un anéantis­
sement mutuel. La dissuasion a jusqu'ici empêché le
déclenchement d'une nouvelle guerre mondiale.
Cependant, la dissuasion stabilisée n'arrêtera pas la
course aux armements. L'effort mutuel fait pour
maintenir cette dissuasion conduit à une prolifération
constante des armes nucléaires. La tension interna­
tionale et la peur demeurent profondes sans qu'il en
résulte des perspectives de désarmement.

171. Cette situation est de toute évidence incompa­
tible avec le point·de vue universel selon lequel il y a
nécessité urgente à trouver une solution au dilemme
des armes nucléaires. A moins que nous ne revenions
à la raison, il semble que l'homme soit voué à vivre
dans l'incertitude angoissante du lendemain. Ainsi,
le ,...'tatll quo est non seulement rnr,uvais en soi, mais,
en fait, il ne saurait durer, car l'homme ne pourra long­
temps faire face à la pression constante, persistante, "
que lui impose ce statu quo.

les possibilités de création d'un centre international
des 'civilisations bantoues, projet qui a été agréé par
la Conférence mondiale {ie l'UNESCO sur les poli­
tiqu~s culturelles, dite Mondiacult, qui s'est tenue en
jumet dernier à Mexico.
162. Face à tous ces problèmes, à toutes ces diffi­
cultés tant économiques que politiques, que j'ai évo­
quées, une question vient toat naturellement à l'esprit,
celle de savoir comment créer un climat plus favora-
ble aux relations internationales et, partant, comment
proposer des solutions de nature à satisfaire les aspi­
rations des Etats et des peuples?

163. De l'avis de la délégation gabonaise, l'Orga-
nisation des Nations Unies devrait bénéficier d'un
soutien effectif accru de la part de ses membres, pour
qu'elle devienne un instrument plus efficace au service
de la communauté des nations, pour la consolidation
de l'indépendance et de la souveraineté de tous les
Etats, la sauvegarde de la sécurité internationale et le
renforcement de la paix dans le monde.

164. M. HLAING (Birmanie) [interprétation de
l'anglais] : C'est un honneur pour moi que d'adresser
à M. Hollai les chaleureuses félicitations de la délé­
gation birmane à l'occasion de son élection unanime
aux hautes fonctions de président de l'Assemblée et
de l'assurer du plein appui et de la pleine coopéra­
tion de ma délégation dans l'exercice de ses respon­
sabilités. Nous estimons que c'est un privilège que
de pouvoir compter sur sa sagesse et son expérience
et nous sommes certains qu'il saura guider les travaux
de l'Assemblée avec la ténacité et l'ingéniosité que ces
fonctions' çxigent. Nous voulons aussi exprimer notre
profonde reconnaissance au Président sortant, M. Kit­
tani, pour la manière remar'1uable avec laquelle il a
dirigé les travaux de la dernière session de l'Assem­
blée et pour les efforts inlassables qu'il a déployés pour
les mener à bien.

165. Le climat international qui prévaut au moment
où l'Assemblée ,se réunit est lourd de tensions et de
graves problèmes mondiaux. Quel que soit l'angle
sous lequel on examine la situation mondiale, il est
certain que nous vivons une époque de graves trou­
bles dans presque tous les secteurs des relations inter­
nationales. Cette situation troublante ressort claire­
ment des conséquences politiques résultant de la
tendance au déciin et des tensions croissantes enregis-
trées dans les relations entre les superpuissances, des
conséquences de l'aggravation de la récession mon­
diale due aux conflits d'intérêts entre les nations, de la
discrimination raciale et du réveil de vieilles querel­
les historiques dans les relations régionales, et dans les
actes de terrorisme toujours plus nombreux qui met­
tent en danger la vie humaine et l'ordre international.
Prises ensemble, ces manifestations néfastes font
peser une menace sur la paix,-Ia stabilité et la sécu­
rité ioternationales.

166. La complexité déconcertante des questions qui
accablent le monde d'aujourd'hui se reflète dans la

i diversité des points inscrits à l'ordre du jour de l'As-
t 1 semblée, Certaines questions essentielles sont à
·1 l'examen depuis de longues années et n'ont fait que
! s'aggraver avec le temps. L'Organisation est actuel-
1 lernent aux prises avec des problèmes insolubles bien
1 autrement graves que ceux que l'on était en mesure

W. de prévoir au moment de sa création. L'augmenta-
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De ce fait, toute recherche de règlement politique
doit nécessairement traiter de ces deux questions,
sans négliger l'une ou l'autre. En d'autres termes,
seule une solution d'ensemble recherchée avec la
participation pleine et entière .de toutes les parties
intéressées peut nous permettre d'espérer parvenir
à une paix durable au Moyen-Orient.
178.. L'Assemblée générale est, depuis de longues
années, aux prises avec les questions du Moyen-Orient
et de la Palestine. L'obstacle principal sur la voie de
la solution des nombreux problèmes qui sont posés
est constitué par l'antagonisme extrême et le refus de
chaque partie, Israéliens d'un côté et Palestiniens de
l'autre, d'admettre l'existence de l'autre et de se re­
connaître mutuellement le droit d'avoir un Etat. C'est
là ce qui rend bien difficiles des négociations cons­
tructives et fructueuses visant à la recherche d'une
solution, dans l'intérêt de toutes les parties concer­
nées, en vue ~'établir au Moyen-Orient une paix
durable. Les positions des parties au conflit étant ce
qu'elles sont aujourd'hui - hostilité implacable d'un
côté et belligérance fougueuse de l'autre -, il y a peu
de manifestations de gestes de bonne volonté per­
mettant de savoir qui sera le premier à rompre l'im­
passe. A notre avis, les parties doivent accepter le
fait qu'elles n'ont d'autre choix que de devoir coexis­
ter, ce qui ne pourra se faire que si toutes les parties
intéressées changent d'attitude.
179. La délégation birmane ne sous-estime pas les
questions politiques complexes et de caractère haute­
ment émotionnel qui se posent au Moyen-Orient.
Néanmoins, nous estimons que ce conflit de longue
date ne sera pas résolu par la force, mais seulement
par la négociation. Le sens des réalités exige que les
parties au conflit apprennent- à se supporter mutuel­
lement, car il n'est pas d'autre moyen de rendre les
relations plus humaines, plus pacifiques et plus sûres.
La route des négociations peut être longue et haras­
sante. Mais s'il y a bonne volonté, il n'est aucun pro­
blème dans le monde, aussi complexe soit-il, qui ne
puisse être résolu par la négociation, sans qu'aucune
partie puisse perdre la face.
180. La communauté mondiale a été saisie depuis
le début des années 80 des problèmes du Kampu­
chea et de l'Afghanistan. La situation qui règne dans
ces deux pays, et qui n'a trouvé aucune solution, con­
tinue de saper le développement de relations coopé­
ratives de bon voisinage dans les régions respectives.
181. La délégation birmane a déjà eu l'occasion, à
de précédentes sessions de l'Assemblée générale,
d'exprimer son regret et sa préoccupation profonde
face à l'intervention armée dans ces deux situations,
interventions de toute· évidence injustifiées ou inad­
missibles. Notre position sur ces deux problèmes et
sur leur solution repose sur notre soutien ferme et
constant des principes de la Charte des Nations Unies
qui, en termes non équivoques, nous enjoint de res­
pecter la souveraineté, l'intégrité l.erritoriale et l'in­
dépendance politique des Etats, principes cardinaux
des relations internationales qu'il convient d'observer
scrupuleusement. La Charte interdit la menace ou
l'utilisation de la force dans les relations internatio­
nales, ou de toute autre manière incompatible avec
les objectifs des Nations Unies. La Charte prescrit
strictement à tous les Etats de régler leurs différends
internationaux par des moyens pacifiques et de s'abs-
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172. Il va de soi pour tous que l'on ne saurait s'at­
tendre que quiconque puisse gagner la course aux
armements. Selon nous, le seul recours valable de
tOU3 ceux quifsont engagés dans cette aventure péril­
leuse est de s9"orienter vers un arrêt de cette course
et de décider d'un commun accord de réduire leurs
arsenaux nucléaires. Pour atténuer les dangers d'une
guerre nucléaire qui pourrait être provoquée par
accident ou par erreur de calcul, nous voudrions espé­
rer que les deux principales puissances nucléaires con­
sentiront à reprendre leurs contacts bilatéraux sur
les armes nucléaires stratégiques et montreront une
volonté politique suffisante pour assurer le succès de
leurs négociations. Les divergences sont peut-être
très vives pour le moment, mais aucun progrès ne
sera fait vers la limitation des armements tant que les
deux principales puissances nucléaires. ne convien­
dront pas des mesures à prendre en ce qui concerne
leurs armes stratégiques.

. 173. Ceux qui sont principalement responsables de
la course aux armements doivent, dès que la situa­
tion le permettra, commencer à affronter la transition
critique de la dissuasion vers le désarmement, car ce
processus risquerait à la longue de se révéler impos­
sible. Si je préconise de suivre une telle voie, c'est
parce que, en définitive, elle offre le seul espoir de
survie de l'humanité.
174. Les événements survenus cette année au
Moyen-Orient ont pris une évolution dramatique vers

·le pire. Les tensions se sont aggravées et la spirale
des combats a conduit à une intervention militaire
directe au Liban. La doctrine et la pratique consistant
à envoyer une expédition militaire punitive aussi
redoutable ne peuvent qu'être déplorées. Un tel acte
constitue une violation flagrante de la souveraineté
et de l'intégrité territoriale du Liban; il est encore un
nouvel exemple de l'utilisation et de l'abus de la force.
Il est tout à fait évident que de telles mesures sont
absolument contraires aux normes de conduite qui
doivent régir les relations internationales et sont de
mauvais augure pour l'avenir. La délégation birmane
continue d'être sérieusement préoccupée.

175. Quiconque a suivi les événements survenus
au Liban ne peut qu'être gravement troublé par la
violence impitoyable et le nombre élevé de vies humai­
nes perdues et de souffrances causées par le récent
conflit dans ce pays. La situation générale au Moyen­
Orient peut avoir quelque peu évolué dans son ensem­
ble, mais cela ne change rien au fait qu'il y a néces­
sité urgente d'unrèglement d'ensemble dans la région.
Il est clair également que les perspectives de paix au
Moyen-Orient ne s'amélioreront certainement pas
tant que la question palestinienne ne sera pas réglée
à la satisfaction de tous les intéressés. Cette question
est en fait à la base de tous les problèmes du Moyen­
Orient et continue de peser de tout son poids sur, la
conscience de l'humanité.

!76. Je voudrais, à cette étape, réaffirmer l'appui
de la délégation birmane à la souveraineté, à l'inté­
grité territoriale et à l'indépendance politique du
Liban à l'intérieur de frontières internationalement
reconnues et à la pleine application des résolutions
du Conseil de sécurité à cet égard.

177. Selon nous, les deux problèmes du Moyen­
Orient et de la Palestine sont liés inextricablement.

-
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tenir d'intervenir en aucune manière dans des ques­
tions relevant de la juridiction de quelque Etat que
ce soit.

M. Rassoie (Haute- Volta), l'ice-président, prend la
présidence.

182. La Birmanie estime que c'est seulement par un
respect scrupuleux de ces principes de la part de tous
les Etats, en actes comme en paroles, qu'il sera possi­
ble de favoriser l'établissement progressif et le respect
universel du droit.

183. Toute violation directe ou indirecte de ces prin­
cipes s quelle qu'en soit la forme, quel qu'en soit le
prétexte, porte un coup très grave aux espérances que
nourrit l'humanité d'un ordre mondial juste et pacifi­
que. De même, chaque fois qu'une puissance, grande
ou petite, recourt à la force armée au mépris de ces
principes, elle les affaiblit inévitablement et crée les
conditions d'une situation grave et de portée telle
qu'elle préoccupe tous les pays du monde.

184. C'est dans cet esprit-que la délégation birmane
a donné son appui aux résolutions de l'Assemblée
générale demandant le retrait de toutes les troupes
étrangères du Kampuchea et de l'Afghanistan et le
respect rigoureux par les puissances de l'extérieur
des principes de non-ingérence et de non-intervention.
Toutes ces conditions sont nécessaires pour permettre
aux peuples du Kampuchea et de l'Afghanistan
d'exprimer librement leur volonté et de déterminer
leur destin.

185. Lorsque les conditions intérieures et exté­
ïÏeures entourant l'évolution de la situation au Kam­
puchea et en Afghanistan seront propices, nous espé­
rons que les dirigeants de ces deux pays seront en
mesure de régler leurs conflits et de trouver une voie
pacifique en vue d'une solution politique et de la
réconciliation nationale.

186. L'indépendance de la Namibie, envisagée dans
la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité, n'a que
trop attendu. Etant donné que le plan des Nations
Unies contenu dans cette résolution était en priücipe
accepté par_toutes les parties au différend, nous pen­
sions que la lutte de la Namibie pour la liberté était
parvenue à sa dernière étape. Mais, les années sui­
vantes, lâ voie de l'indépendance de ·la Namibie a
oscillé entre l'espoir et la déception, en raison, prin­
cipalement, de l'intransigeance de l'Afrique du Sud.
Entre-temps, l'escalade des activités militaires de
l'Afrique du Sud contre les Etats de première iigne
n'a fait qu'ajouter à l'impasse politique et aggraver la
situation en Afrique australe. Les derniers rapports
concernant les efforts de négociation qui se poursui­
vent indiquent que les perspectives de règlement pour
la Namibie semblent s'améliorer. Nous espérons sin­
cèrement que cette amélioration se poursuivra et que
les négociations ne seront pas dans l'impasse, comme
dans le passé. Tant que la résolution 435 (1978) ne
sera pas appliquée, les perspectives d'indépendance
pour la Namibie resteront très incertaines.

187. La délégation birmane réaffirme son appui au
droit inaliénable du peuple namibien à la liberté, à
l'indépendance et à l'intégrité territoriale, y compris
Walvis Bay, et sous la direction de la SWAPO. Nous
attendons avec intérêt l'application la plus rapide.

possible du plan des Nations Unies visant à octroyer
l'indépendance à la Namibie.
188. Nous nous félicitons de l'adoption par ·la
troisième Conférence des Nations Unies sur le droit
de la mer de la Convention des Nations Unies surie
droit de la merli, qui établit un régime intemation~l
concernant tous les aspects des utilisations de la mer.
La plus grande partie de ces règles est déjà appliquée
depuis longtemps en tant que normes du droit coutu­
mier et a acquis sa pleine validité avec la nouvelle
Convention. C'est un ensemble de règles auquel on
est parvenu par des compromis laborieux et soigneu­
sement équilibrés, après neuf années de travail ardu
et de négociations extrêmement complexes, afin qu'il
puisse être largement accepté. Si l'on abandonnait cet
ensemble de règles, il n'y aurait pas d'ordre en ce-qui
concerne les mers, et une codification universellement
acceptable ne pourrait jamais plus être obtenue.

189. Les relations internationales dans leur ensem­
ble sont exacerbées par la crise prolongée de l'éco­
nomie mondiale. Les prévisions des principales orga­
nisations financières et commerciales du monde ne
sont pas du tout encourageantes. Elles annoncent un
écart sans cesse grandissant entre les nations riches
et les nations pauvres, du fait du ralentissement de la
croissance économique, de la diminut!on de l'aide
financière au développement, du déclin des échanges
mondiaux en raison du protectionnisme, et de l'ins­
tabilité monétaire prolongée. L'inflation et le chômage
sont devenus des questions prioritaires, auxquelles
il faut s'attaquer si l'on veut que le monde sorte de la
crise actuelle. Devant la situation, lés meilleures
intentions qui nou~ animent et nos efforts les plus
dévoués peuvent être mis en échec si nous ne réus­
sissons pas à surmonter ces retards économiques
qui touchent l'économie mondiale.

190. Les conséquences du désordre de l'économie
mondiale se font sentir dans tous les secteurs de la vie
économique internationale. Aucun pays n'est à l'abri
de leurs effets destructeurs. L'impact sur les pays
développés s'est manifesté sous forme de ralentis­
sement de la croissance, d'approfondissement des
déficits de la balance des paiements et d'augmenta­
tion de l'inflation et des taux 4e chômage. Ces pays
recourent de plus en plus au protectionnisme pour
ré~oudre leurs problèmes, pour réduire leurs déficits
de la balance des paiements, et à une politique moné­
taire rigoureuse pour combattre l'inflation. Nous
espérons qu'en mettànt de l'ordre dans leur économie
les pays développés le feron~ en nuisant le moins
possible aux pays en développement.

191. Tout en se heurtant aux mêmes problèmes, le-s
pays en développement voient s'aggraver les ternies
de l'échange, diminuer la demande des produits de
base et augmenter la charge de la dette par suite de
l'augmentation des taux d'intérêt.

192. Tout cela montre l'interaction complexe des
forces économiques qui s'exerce sur les pays déve­
loppés et les pays en développement. Il s'ensuit que
les problèmes de l'économie mondiale et des relations
économiques internationales sont des problèmes
communs qui appellent une action commune de la
part des pays développés et des pays en développe- ,
ment. Manifestement, la situation demande un effort
inlassable pour établir une base de coopération. Pour
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au sionisme et à ses alliés une magistrale leçon de
résistance populaire.
199. Que tant d'horreur et de barbarie puissent être
commises à l'aube du XXle siècle par un Etat impos­
teur protégé par des complicités coupables, c'est là
atteindre le stade ultime de la paranoïa. Ces atrocités
montrent clairement à l'humanité responsable les
dangers qui la guettent et qui ne pourront être écartés
que par une plus grande fermeté dans la défense com­
mune des idéaux et des principes cardinaux qui hono­
rent les peuples et par un réseau de solidarité sans
déchirure.
200. Le complot visant l'extermination du peuple
palestinien doit être dénoncé, condamné et combattu
avec vigueur et détermination par la communauté
internationale. Les images insoutenables de l'holo­
causte de Beyrouth-Ouest et les derniers massacres
dans les camps de réfugiés palestiniens ont pénétré
dans )a conscience de millions d'hommes et de fem­
mes qui se sont identifiés à la cause palestinienne et
refusent fermement d'être frappés de cécité et d'am­
nésie devant l'un des crimes les plus monstrueux de
l'histoire de la lutte des peuples pour l'autodétermi­
nation et l'indépendance.
201. De quel crime sont cou'pables le peuple palesti­
nien et l'OLP devant le sionisme et les forces impéria­
listes? Le peuple palestinien proclame, et à juste
titre, son droit à avoir une patrie, à ériger un Etat à
sa convenance et à recouvrer ses territoires occupés
par la force. Que doit faire ce peuple spolié de ses
terres depuis 35 ans, condamné à l'exil et aux massa­
cres, sinon lutter pour la reconnaissance de ses droits
inaliénables prétendument ignorés?

202. La barbarie israélienne au Liban, l'occupation
par les forces sionistes d'une partie du territoire de
cet Etat souverain, Membre de l'Organisation, et
l'utilisation systématique du droit de veto par les
Etats-Unis d'Amérique afin d'empêcher toute con­
damnation unanime de ces actes criminels et l'appli­
cation des sanctions prévues dans la Charte nous
amènent à conclure que le droit et les pratiques inter­
nationaux qui régissent les relations entre Etats sont
ignorés par certains avec mépris pour mieux préser­
ver leurs. alliances contre nature.

203. Sao Tomé-et-Principe soutient le peuple pales­
tinien et l'OLP, son seul et unique représentant, car
nous aussi faisons de l'honneur, de la dignité et de
l'indépendance nationale des valeurs si chères que
rien ni personne ne pourront jamais détruire.

204. L'invasion du Liban et l'occupation par la force
des territoires arabes par les troupes sionistes nous
amènent à parler de l'invasion de la République popu­
laire de l'Angola et de l'occupation d'une partie de
son territoire par les troupes racistes et terroristes du
régime de l'apartheid, autre honte du monde contem­
porain, ce qui illustre l'identité et la complémentarité
de vues et d'actions entre Tel-Aviv et Pretoria.

205. Associer l'indépendance de la Namibie, sous
l'égide de la SWAPO, au retrait des forces interna­
tionalistes cubaines du territoire angolais est une ingé­
rence intolérable dans les affaires intérieures d'un
Etat souverain et Membre de l'Organisation des
Nations Unies. D'autre part, nul ne peut prétendre
ignorer les raisons qui ont amené le Gouvernement

concilier les besoins et les désirs opposés de la mino­
rité des pays développés e: de la majorité des pays
en développement, il faudra aussi beaucoup de tolé­
rance et de bonne volonté. A notre avis, il n'y a pas
d'autre solution. Dans le monde contemporain, le
développement économique est devenu une question
·de coopération internationale, qui exige un rappro­
chement des points de vue entre les pays, quel que
soit leur stade de développement.

193. Il faut aussi aplanir certaines inégalités de struc­
ture, de façon à trouver un système économique plus
rationnel et plus équitable que le système actuel. C'est
une voie sur laquelle nous avions espéré pouvoir nous
engager avec l'ouverture des négociations globales
visant à placer les relations entre les pays développés
et les pays en développement sur une nouvelle base
constructive qui serait réaliste, équitable et durable.
Le monde en développement est très déçu que ces
négociations n'aient pas pu encore s'ouvrir. Ce pro­
cessus ne peut commencer que si l'on peut persuader
toutes les parties d'adopter une attitude moins rigide
et de se réunir dans un esprit de responsabilité mu­
tuelle.

194. La délégation birmane estime que la voie de
l'affrontement, ou des négociations fondées sur une
psychose hostile, ne peut pas nous sortir de l'impasse
actuelle. Il faudra une grande sagesse politique, beau­
coup de bonne volonté et surtout un réalismé raison­
nable de part et d'autre pour nous rapprocher des
négociations globales. Les problèmes économiques
du monde sont d'une nature structurelle et ne peuvent
donc être "réglés que dans le cadre de l'ensemble des
relations éconof!liques internationales.

195. Nous faisons ces observations uniquement
pour souligner ce qui nous semble être les traits sail­
lants de la situation et des problèmes mondiaux
actuels. Il est certain que les relations internationales
dans leur ensemble traversent une crise profonde.
Nous exprimons l'espoir que cette session sera fruc­
tueuse et marquera un pas important vers la solution
des nombreux problèmes qui stagnent. Nous sommes
tous tenus de relever ce défi.

196. M. BRANCO (Sao Tomé-et-Principe) : Devant
cette auguste assemblée, la délégation de la Républi­
que démocratique de Sao Tomé-et-Principe ne peut
taire sa profonde préoccupation face aux graves pro­
blèmes qui assombrissent l'univers des relations
internationales et qui, par leur gravité, mettent en
péril la sécurité des peuples et menacent la paix et la
solidarité entre les nations.

197. Aujourd'hui plus que jamais, les peuples qui
veulent vivre dans la dignité et la liberté sont mena­
cés, sont victimes d'agressions barbares, d'ingérences
inadmissibles, de chantages inavoués de la part de
ceux dont la vocation et la morale consistent à semer
le deuil, la douleur, la souffrance, la terreur, la misère
et la destruction partout où les peuples crient leur
droit de disposer d'eux-mêmes, partout où les peuples
luttent et meurent pour la liberté.

198. Comment ne pas penser, à cet instant précis,
.à l'héroïsme du peuple palestinien, au courage et à la
dét~rmination de l'Organisation de libération de la
Palestine lDLP] et de ses vaillants combattants qui,
en dépit d'un déluge de feu et de fer, ont su donner
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angolais à faire appel à la solidarité des pays amis pour
mieux défendre la souveraineté et l'intégrité de son
territoire gravement menacées par la présence mas­
sive des troupes terroristes et racistes sud-africaines.
Ces troupes occupent illégalement une partie du ter­
ritoire de la République populaire d'Angola, et la com­
munauté internationale semble une fois de plus s'ac­
commoder de cette situation de violation flagrante
des règles internationales. Cette passivité bénéficie
au plus haut degré à l'Afrique du Sud qui, en toute
impunité" peut massacrer des popuiations civiles
innocentes, détruire des infrastructures socio-écono­
miques et maintenir son occupation illégale.
206. En dépit de l'existence d'un cadre politique et
juridique reconnu pour mener à terme les négociations
concernant l'indépendance de la Namibie en confor­
mité avec la résolution 435 (1978), ces négociations
piétinent et tous les prétextes, mêmes les plus falla­
cieux, sont présentés comme étant des conditions
préalables "à tout règlement du problème namibien.
Certains pays occidentaux qui ont des intérêts éco­
nomiques et stratégiques en Namibie veulent empê­
cher que ce territoire n'accède à une indépendance
véritable et que le peuple namibien représenté par la
SWAPO, son seul et légitime représentant, puisse
enfin vivre dans la paix, la liberté et la dignité.
207. En Afrique du Sud, au Sahara occidental, au
Timor oriental et à Porto Rico, des luttes héroïques
sont menées par les peuples de ces pays pour mettre
fin à l'apartheid, à l'occupation illégale, au colonia­
lisme et à l'oppression étrangère.
208. La présence des forces étrangères empêche les
peuples de Chypre et de la Corée de réaliser leurs
aspirations légitimes.

209. La délégation de la République démocratique
de Sao Tomé-et-Principe réaffirme du haut de cette
tribune son appui indéfectible et sa solidarité agissante
au peuple du Timor oriental et souhaite que les décla­
rations de la Puissance administrante au sujet de la
décolonisation du Timor oriental puissent conduire à
l'utilisation des mécanismes prévus dans la Charte
pour permettre au peuple maubère de s'exprimer li­
brement sur son propre avenir.

210. Notre délégation manifeste également son
soutien militant aux peuples du Sahara occidental, de
Porto Rico, de Chypre et de la Corée dans leur combat
pour la sauvegarde de la souveraineté nationale,
l'autodétermination et l'indépendance, l'unité natio­
nale et la réunification pacifique.

211. Un vaste complot des forces impérialistes et
réactionnaires menace les peuples et les gouverne­
ments d'Afrique, d'Amérique latine, d'Asie et d'ail­
leurs. Contre nous, la machine infernale se déchaîne
pour la déstabilisation des régimes librement choisis
par nos peuples et tous les moyens sont utilisés : la
création de mouvements fantoches et de groupes de
bandits armés, l'envoi de mercenaires, l'installation
de bases militaires, la persistance du refus d'intro­
duire les modifkations nécessaires dans la structure
et les mécanismes des relations économiQues interna­
tionales, la suppression des crédits (j'investisse­
ment, le chantage à l'aide et j'en passe. Ces actions
ont un seul objectif: celui de sauvegarder les intérêts
économiques et stratégiques néo-colonialistes et
impérialistes dans ces régions du globe.

212. D'autre part, des conflits frontaliers et armés
sont attisés et alimentés entre pays en développemènt
pour affaiblir nos ressources humaines· et matérielles
et faire en sorte que nous ne puissions pas utiliser
nos forces et notre solidarité dans un véritable pro­
gramme de reconstruction nationale.

213. Dans ce vaste complot, les organisations inter­
nationales et régionales ne sont pas épargnées. Ces
organismes sont menacés de paralysie et risquent,
dans ce contexte, de devenir inopérants. Tout se
passe comme si les forces du mal voulaient empêcher
les peuples du tiers monde d'avoir des tribunes cré­
dibles où peuvent être dénoncés et condamnés les
complots, les manœuvres et les massacres, et réduire
le rôle historique de ces organismes, qui est celui de
défendre le combat émancipateur des peuples cOntre
toutes sortes d'exploitation et de discrimination.
214. C'est parce que l'Organisation des Nations
Unies, l'OUA et le mouvement des pays non alignés
restent fidèles à leur vocation originelle que des
menaces sérieuses pèsent sur leur avenir et leur capa­
cité de prendre des décisions justes et courageuses
permettant à l'humanité responsable d'assumer des
engagements de solidarité et, ensemble, de relever le
défi.
215. Dans cette conjoncture, la tâche du nouveau
Secrétaire général n'est pas aisée. Fils du tiers monde,
renommé par ses qualités et son expérience, l'Orga­
nisation des Nations Unies, sous sa haute direction,
saura défendre l'ordre international, la justice, la paix
et le progrès des peuples, de manière que l'Organisa­
tion puisse continuer à mériter la cO!lfiance de tous
les peuples et, en particulier, des peuples bafoués
dans leur dignité d'êtres humains. L'Organisation des
Nations Unies et plus précisément les sessions de
l'Assemblée générale ne peuvent devenir une sorte de
confessionnal où chacun de nous, médiatisé par la
parole, exorciserait les mauvais esprits et, par voie
de conséquence, allégerait sa conscience, car, en
cautionnant la pratique de l'utilisation du verbe sans
l'action conséquente, l'Organisation risquerait de se
transformer en tombeau solennel des espérances des
peuples.

216. Notre délégation est de ,celles qui partagent
entièrement l'idée que l'Organisation des Nations
Unies doit continuer à être le forum par excellence ,
des peuples qui, dans une conjugaison d'efforts, lut­
tent pour l'instauration d'un nouvel ordre internatio­
nal, où la dignité, la liberté, le bien-être, la paix et le
progrès seront une réalité et.non une chimère pour
l'humanité.

217. Dans cette tâche honorable, notre délégation
vous assure de la contribution constructive du peuple
et du Gouvernement de la République démocratique
de Sao Tomé-et-Principe.

218. M. BARRE (Somalie) [illterprétatioll cie l'all­
glais] : Au nom de ma délégation et en mon nom
personnel, je tiens à présenter mes sincères félicita­
tions au Président à l'occasion de son élection à la
présidence de la trente-septième session de l'Assem­
blée générale. Son accession à ce poste élevé consti­
tue un hommage rendu à ses qualités personnelles,
à sa vaste expérience et à ses connaissances sur le
plan international. Je l'assure de la coopération de ma
délégation pour les mois à venir. Je saisis également
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223. Les massacres récents des camps de Chatila et
de Sabra dans Beyrouth-Ouest nous ont confrontés
à des horreurs semblables à celles de l'holocauste de
la seconde guerre mondiale. Israël ne peut nier qu'il
est responsable des crimes commis contre les civils
sans défense de ces camps, crimes qui ont été vigou­
reusement condamnés par la communauté interna­
tionale dans son ensemble. Devant des forums inter­
nationaux, Israël a prétendu, dans le passé, "que ses
actes s'inspiraient d'une autorité religieuse et morale
particulière. Est-ce que l'on nous demande mainte­
nant de croire que la destruction cruelle de vies humai­
nes et de biens au Liban était dictée par un Créateur
juste? Ou que les tragédies du passé qui n'ont rien à
voir avec le Moyen-Orient justifient la politique de
génocide et d'expansionnisme d'Israël?
224. Mon gouvernement espère que l'Assemblée
générale condamnera" sans compromission Israël
pour ce carnage au Liban et fera preuve de vigilance
en s'opposant à toute tentative de la part d'Israël pour
imposer de nouveaux faits accomplis en ce qui con­
cerne le territoire libanais. Elle doit exiger le retrait
immédiat, èomplet et inconditionnel d'Israël du Liban.
225. L'Assemblée générale doit également appeler
l'attention de l'opinion publique internationale sur les
annexions arrogantes israéliennes des territoires
arabes, y compris la ville sainte de Jérusaiem. Il con­
vient de réaffirmer que le statut de la ville qui est
sacrée pour les musulmans et les chrétiens autant
que pour les juifs ne peut être décidé unilatéralement.
Le niveau accru de persécutions commises sur la rive
occidentale et à" Gaza ainsi que l'escalade provoca­
trice de la politique illégale d'implantation !le colonies
de peuplement doivent également être vigoureusement
condamnés.
226. Le fait que le Conseil de sécurité n'ait pu dans
le passé prendre des mesures efficaces contre Israël
à la suite de ses violations du droit international a sans
aucun doute encourage "le Gouvernement israélien à
croire qu'il pourrait fouler aux pieds toute convention
internationale, commettre tout acte d'agression ou
se rendre coupable d'atrocités en toute impunité.
Il est plus que temps pour Israël d'abandonner cette
conviction. Il ne fait aucun doute qu'Israël a troublé
la paix au Moyen-Orient et menacé la paix et la sécu­
rité du monde. Israël a sans aucun doute violé la
paix au Moyen-Orient et menacé la paix et la sécu­
rité mondiales. Son rejet pur et simple de toutes les
propositions qui pourraient servir de base aux négo­
ciations montre qu'il a tourné le dos à la paix et qu'il
a l'intention de poursuivre son expansionnisme à
n'importe quel prix. A notre avis, si le Conseil de
sécurité doit conserver une crédibilité et une autorité
quelconques sur le plan mondial, il doit être prêt à
prendre des mesures importantes, y compris l'impo­
sition de sanctions, afin d'arrêter Israël dans cette
voie dangereuse et irresponsable.
227. Le conflit tragique entre l'Iraq et la République
islamique d'Iran est un autre reflet malencontreux de
nos temps troublés. Mon gouvernement espère sin­
cèrement que les efforts de médiation en cours seront
fructueux dans la tâche difficile et délicate qui con­
siste à mettre fin à ce conflit qui a déstabilisé la région
d~ Golfe. La Somalie se joint aux appels des autres
Etats Membres en vue d'un cessez-le-feu immédiat
et du commencement des négociations qui permet-
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cette occasion pour féliciter M. Kittani pour la sa­
gesse et la compétence dont il a fait preuve en diri­
geant les débats de la trente-sixième session et le re­
mercier pour son dévouement au service des travaux
de l'Assemblée générale. C'est un plaisir également
que de rendre hommage au Secrétaire général, dont
la première année d'activité a été particulièrement
difficile. Il a fait face aux difficultés de sa charge avec
courage, réalisme et opiniâtreté. Grâce à ses efforts
en faveur de la paix mondiale et au nom de l'autorité
des Nations Unies, M. Pérez de Cuéllar s'est montré
à la hauteur des importantes responsabilités qui lui
incombent.
219. Alors que l'Assemblée générale fait le point une
fois encore sur la situation mondiale, il n'y a guère de
raison de se réjouir de l'état des aff~üres internatio­
nales. Que nous examinions la prolifération des conflits
régionaux dangereux ou l'incapacité des Nations
Unies à garantir la paix et la sécurité grâce à une action
collective, les perspectives ne sont pas encoura­
geantes.
220. Au Moyen-Orient, à la come de l'Afrique, en
Afrique australe, en Afghanistan, en Asie du Sud-Est
et lors du récent conflit des îles Falkland (Malvinas),
les Nations Unies n'ont pas pu répondre à l'objectif
le plus fondamental, à savoir édifier la paix et la sauve­
garder. Bien souvent, lorsque les gens souffrent de
l'injustice, de l'oppr~ssion et de la domination étran­
gère, ils s'adressent aux Nations Unies comme re­
cours, en invoquant les dispositions de la Charte.
Mais on ne leur offre que des résolutions qui demeu­
rent lettre morte. Le Secrétaire général a très juste­
ment décrit la situation actuelle mondiale comme étant
dangereusement proche d'un nouvel état d'anarchie
international, où l'autorité, le statut des institutions
intergouvernementales mondiales et régionales ont été
sérieusement détériorés.
221. Après près de quatre décennies d'expérience
.en ce qui concerne l'utilisation de la Charte en tant
que règlement juridique régissant les relations inter­
nationales, la sagesse et la validité de ses principes
demeurent incontestables. Cependant, ses objectifs
globaux plus larges continuent d'être subordonnés à
des intérêts nationaux étroitement conçus. A notre
avis, c'est la cause essentielle de l'échec actuel du
droit international. A moins que les Etats Membres
ne traitent sérieusement et sincèrement de ce di­
lemme, ils ne peuvent espérer aboutir à des solutions
acceptables pour le règlement de problèmes politiques
complexes inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée
générale.
222. Au Moyen-Orient, le déni israélien des droits
palestiniens est la base de la dévastation barbare et
illicite du Liban. L'anarchie internationale n'est nulle
part ~ussi déchaînée que dans cette région, où Israël
a montré qu'il n'a pas de limite à son mépris du ,droit
international et à son inhumanité atroce. Outre le déni
des droits palestiniens, les Israéliens cherchent main­
tenant à éliminer les Palestiniens eux-mêmes. Dans
la mise en œuvre de leur solution finale du problème,
ils ont lancé une agression criminelle contre un Etat
souverain et n'ont pas hésité à détruire des villes par
des bombardements répétés, à tuer et à blesser des
milliers- de civils, parmi lesquels des femmes et des
enfants, par l'utilisation de bombes à phosphore re­
doutable~ et de bombes-grappes et antipersonnel.
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soit amenée à comprendre qu'elle devra certainement
faire face à des sanctions économiques globales si
elle poursuit sa politique intransigeante, agressive
et inhumaine.

234. L'utilisation croissante de la force brutale. en
tant qu'instrument de politique étrangère est parti­
culièrement évidente dans l'occupation qui se pour­
suit de l'Afghanistan, petit Etat non aligné, par l'Union
soviétique, et dans la tentative de celle-ci d'écraser
la résistance du peuple afghan fier et courageux. La
même grande puissance qui invoque ici, aux Nations
Unies, la doctrine du non-recours à la force dans les
relations internationales est responsable de la perte
de milliers de vies innocentes aux mains de ses forces
d'invasion, de la dévastation de l'économie de l' M­
ghanistan et de la création de l'une des plus grandes
populations de réfugiés du monde.

235. La nature impitoyable de cette guerre est illus­
trée encore davantage par l'utilisation de l'Afghanis­
tan comme terrain d'essai pour des formes de guerre
chimique longtemps condamnées comme barbares
par la communauté internationale. L'Assemblée
générale doit continuer de retenir l'attention du monde
sur le sort de l'Afghanistan et maintenir fermement
son engagement à l'égard de ses résolutions ainsi que
de celles du Conseil de sécurité qui demandent le
retrait inconditionnel de toutes les troupes étrangères
du pays.

236. La présence de troupes étrangères au Kampu­
chea démocratique est un autre exemple de la subver­
sion de l'indépendance nationale par la domination
étrangère. Ici em;ore l'agression militaire et la domi­
nation étrangère ont donné lieu à une situation tragi­
que de réfugiés et à des tensions chroniques ainsi qu'a
des conflits. Mon gouvernement espère que les efforts
déployés par l'Association des nations de l'Asie du
Sud-Est et d'autres Etats en vue de restaurer la légi­
timité et i'indépendance nationale au Kampuchea
démocradque seront couronnés de succès et que les
propositions constructives faites au cours de la ré­
cente Conférence internationale sur le Kampuchea
seront fructueuses. Un règlement politique aurait sans

.aucun doute des conséquences ~onsidérables pour la
paix et la stabilité de l'ensemble de la région du Sud­
Est asiatique.

237. Depuis l'adoption de la résolution 2832 (XXVI)
de l'Assemblée générale sur l'océan Indien, de graves
obstacles ont surgi pour entraver la mise en œuvre de
la Déclaration faisant de l'océan Indien une zone de
paix à la suite de l'intervention militaire soviétique
dans les affaires de pays de la région et dans leurs con­
flits locaux. En outre, avec les forces militaires et
navales de l'Union soviétique fermement retranchées
dans des bases qui lui cnt été fournies par certains
Etats de la région, on a assisté à une détérioration
croissante de la stabilité et de la sécurité des pays de
la région. Cette évolution dangereuse a préparé le
terrain pour une escalade de la confrontation des
grandes puissances et pour ia rivalité militaire dans
l'océan Indien. Il est donc plus important que jamais
que les Etats Membres réaffirment leur engagement à
l'égard des principes mentionnés dans la résolution
2832 (XVI) et à l'égard des dispositions du Document
final de la Réunion des Etats du littoral et de l'arrière­
pays de l'océan Indien7 •

traient d'assurer le retour à la paix et à la concorde
dans la région.
228. Les problèmes de l'Afrique australe ont tou­
jours porté sur des principes fondamentaux de la
Charte et, au cours des ans, ont menacé de façon
croissante la paix et la sécurité internationales. Ces
problèmes sont devenus aÎgus en dépit du fait que la
lutte contre les politiques racistes et coloniales de
l'Afrique du Sud en est à son étape finale.

229. Malheureusement, le régime de Pretoria est
encouragé par le maintien de l'appui politique, éco­
nomique et militaire que h.'" apportent ses principaux
partenaires commerciaux à intensifier son oppression
raciste en Afrique du Sud, à demeurer illégalement en
Namibie et à chercher à dominer la région de l'Afri­
que australe par l'agression militaire, les pressions
politiques et la subversion économique. Il est clair
que l'Assemblée générale doit réitérer son appel à des
efforts inlassables de la part de la communauté mon­
diale en vue d'éliminer l'apartheiâ et de permettre aux
Nations Unies de mener la Namibie à l'indépendance
conformément à leur resp'onsabilité légale.

230. En Afrique du Sud, les politiques racistes du
système d'apartheid sont appliquées de plus en plus
sévèrement au fur et à mesure que la lutte de libéra­
tion gagne en efficacité et en force. La légitimité de
cette lutte ne saurait être trop soulignée. La longue
histoire de la révolte des peuples contre les formes
tyranniques et coloniales de l'oppression, les guerres
révolutionnaires ont été menées pour des raisons bien
moins pressantes que celles de l'inhumanité dégradante
de l'apartheid.
231. Les mouvements de libération à l'intérieur et à
l'extérieur de l'Afrique australe méritent le plus ferme
appui moral, matériel et politique aux efforts qu'ils
déploient pour retrouver la dignité de l'homme et le
droit fondamental de la majorité de la population.
Pour ce qui est de la minorité dirigeante de l'Afrique
du Sud, elle devrait être ostracisée et ~l·~::~iée jusqu'à
ce qu'elle soit disposée à prendre des mesürcs en vue
de l'établissement d'une société juste.

232. Dans le cas de la Namibie, les faits les plus sail­
lants sont-l'illégalité de la présence de l'Afrique du
Sud dans le Territoire, statut qui a été confirmé par
la Cour internationale de Justice, et la résolution 435
(1978) du Conseil de sécurité qui reste le seul fonde­
ment valable d'un règlement. Il y a maintenant quatre
ans que l'Afrique du Sud a mis en route ses machina­
tions visant à gêner l'indépendance dè la Namibie. La
communauté internationale ne peut plus tolérer da­
vantage la mauvaise foi de l'Afrique du Sud, sa domi­
nation oppressante du peuple namibien, et sa guerre
brutale contre leur mouvement de libération sous la
direction de la SWAPO.

233. Mon gouvernement espère sincèrement que
1'0ptimisn~eactuel quant aux perspectives d'un règle­
ment namibien est justifié. Cependant, compte tenu
de la conduite passée de l'Afrique du Sud, nous pen­
sons que l'Assemblée générale ne doit pas manquer
de rappeler aux cinq puissances occidentales leur
engagement visant à obtenir l'indépendance de la Na­
mibie aussi rapidement que possible. Selon nous, peu
de progrès pourront être accomplis en ce qui con­
cerne la Namibie ou d'autres questions relatives à
T Afrique australe, à moins que l'Afrique du Sud ne
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clus entre les puissances coloniales et les chefs soma­
Ii~, qui garantissaient que ie peuple somaii serait pro­
tégé par ces mêmes puissances et que son territoire
ne serait cédé à aucune autre puissance.
244. L'cm doit noter que i'Ethiople a été incapable
d'exercer sa souverah:eté sur Une région qui se 3ituait
clairement en dehors de son influence poiiticjue, cul­
turelle et ethnique, et ce jusqu'à la fin de la seconde
guerre mondiale, et même, dans certains cas, jusqu'en
1955. Au cours de la guerre italo-abyssinienne de
1935-1936, la Somalie occidentale a été occupée par
l'Italie. Peu de temps après, les Britanniques ont
conquis l'ancienne Somalie italienne et la Somalie
occidentale et, avec les territoires somaliens déjà sous
l'emprise du colonialisme britannique, quasiment
toute la Somalie a été unie sous une seule puissance
coloniale. En 1942, la Grande-Bretagne rétablissait
la souveraineté éthiopienne en Ethiopie, qu'elle avait
prise à l'Italie pendant la guerre, mais elle conservait
l'administratiOti de la Somalie occidentale. Malheu­
reusement, les habitants du territoire ont une nouvelle
fois été trahis par le Gouvernement britannique, et
ont été transférés, contre leur volonté, sous la domi­
nation éthiopienne en 1948 et en 1955.
245. Je me suis permis de rappeler ces faits histori­
ques non seulement pour rafraîchir la mémoire des
représentants présents à l'Assemblée, mais également
pour souligner que le territoire de la Somalie occi­
dentale ne diffère pas des autres territoires qui, depuis
la fin de la sl~conde guerre mondiale, ont bénéficié
du processus de décolonisation en reconnaissance du
principe universel du droit des peuples à l'autodéter­
mination et à l'indépendance nationale, consacré par
ia Charte. C'est le déni de ce droit par l'Etat impérial
d'Ethiopie qui est à la racine du conflit de la corne
de l'Afrique.
246. Comme je l'ai déjà dit, la répression coloniale
éthiopienne a entraîné un nombre de réfugiés se chif­
frant par millions. En Somalie seulement, il y a 700 000
personnes qui vivent dans des camps, et il y en a
autant qui vivent dispersées parmi la population du
pays. A moins que le problème de la Somalie occi­
dentale ne soit réglé sur la base de l'exercice de l'auto­
détermination par le peupl.3 de la Somalie occidentale,
les réfugiés ne pourront pas rentrer dans leurs foyers
dans l'honneur et en toute sécurité. De plus, il est
très vraisemblable que leur présence en Somalie et
dans d'autres pays de la corne de l'Afrique, outre
qu'elle représente un grave danger pour la paix et la
sécurité dans la région, deviendra permanente, ce
qui nécessitera la fourniture cont~nue de secours et
d'assistance de la part de ?a communauté interna­
tionale. La situation dangereuse qui prévaut déjà
dans la corne de l'Afrique, en raison de la politique
de répression et de génocide que pratique l'Ethiopie
ainsi que de son refus à reconnaître au peuple de la
Somalie occidentale son droit à )'autodétermination
- de même qu'elle dénie ce droit aux peuples assu­
jettis vivant dans l'Etat impérial d'Ethjopie, tels que
ceux de l'Erythrée, de rOromie et de Tigré -, a été
encore davantage aggravée par l'invasion brutale du
territnire de la République démocratique somalie à
laquelle procède l'Ethiopie depuis le 1er juiJlet de
cette année.
247. Comme les représentants le savent'" sans aucun
doute, mon gouvernement a adressé plusieurs com-

238. En appuyant ces principes et ces dispositions,
m~; délégation accorde_ une importance particulière
au démantèlement de toutes les bases étrangères -et au
retrrot de toutes les forces étrangères de la région, y.
cO!11pris celles qui s'y trouvent par procuration, et à
l'obligation pour les Etats de la region d:} 'régler les
différends qu'ils ont entre eux par des moyens paci­
fiques surla base des principes de la Charte des Nations
Unies.

239. La come de l'Afrique, ma région, reste gra­
vement touchée par des tensions et des conflits, non
pas en raison de diffêrends de frontière§ comme la
propagande éthiopienne aimerait le faire croire à la
communauté internationale, mais en raison du refus
du droit ~ l'autodétermination pa,r le régime colonial
de l'Ethiopie aux peuples assujettis de la Somalie
occidentale et de r Erythrée. L'importance de ce
droit est soulignée à l'Article 2 du Chapitre 1 de la
Charte, qui demande aux Nations Unies de mettre
au point des relations amicales entre les Etats fondées
sur le respect du principe de l'égalité et des droits à
l'autodétermination des peupl:;~s.

240. Les graves .répercussions régionales et inter­
nationales du refus de ces droits continuent de se faire
sentir dans la come de l'Afrique. L'exode de centai­
nes de milliers de personnes qui ont fui les persécu­
tions et l'oppression pour se réfugier en Somalie et
dans d'autres pays voisins a entraîné d'énormes
souffrances humaines, chargé d'intolérables fardeaux
les pays hôtes et continue d'engendrer une situation
désastreuse qui exige l'assistance humanitaire de la
communauté internationale.

241. Dans sa manière d'aborder les problèmes du
colonialisme éthiopien, mon gouvernement tient par­
ticulièrement à ce que les peuples de la Somalie occi­
dentale et de l'Erythrée puissent exercer les droits
garantis aux temles des résolutions 1514 (XV) et 1541
(XV) de l'Assemblée générale. Il est évident que si
~es puissances coloniales européennes s'étaient
opposées à la lutte pour la liberté en Afrique avec les
mêmes arguments que ceux qu'utilise aujourd'hui
l'Ethiopie pour expliquer la poursuite de son occu­
pation de la Somalie occidentale, fort peu de peuples
coloniaux auraient pu profiter des dispositions des
résolutions 1514 (XV) et 154I(XV).

242. Il imJl-2'fte que la communauté mondiale com­
prenne bien que jusqu'aux années 1890, lorsque
l'empreur Menelik d'Ethiopie s'est rallié aux puis­
sances européennes qui se ruaient vers l'Afrique, le
peuple de la Somalie occidentale jouissait d'un'~ exis­
tence indépendante et dirigeait ses propres affaires.
Ce fut lorsque Menelik tenta présomptueusement
d'étendre l'Empire éthiopien de Khartoum au lac
Nyanza qu'il décida de s'emparer brutalement de
l'Ogaden.

243. Malheureusement, il était dans les intérêts des
puissances coloniales d'appuyer les ambitions terri­
toriales de Menelik et, d'une manière typiquement
impérialiste, des traités illégaux prétendant transfé­
rer le territoire somalien sous l'autorité de l'Empire
éthiopien furent conclus, sans que cela fût porté à la
connaissance du peuple de la Somalie occidentale.
Il est pa.:liculièrement ironique de constater que les
textes su; lesquels on se fondait censéor~I~nt pour le
transfeit du territoire somalien étaient les traités con-
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munications aux Etats Membres des Nations Unies
concernant cetîe invasion et a fourni des détails quant
à la nature et la portée de cette agression non 'provo­
quée, au cours de iaqueI:e des chars, des' véhicules
b1il1:~~,s..de transport ~e,tt;oupes, de l'artillerie à longue
portée ~t des chasseurs bombardi~rs, fournis à l'Ethio­
pie e~9\lantités ccnsid~~ble~. par une grande puis­
sance, ont été utilisés. Des brig~des d'infanterie
éthiopiennes lourdement armées sont parvenues, avec
l'appui de forces étrangères, à traverser la fron­
tière de facto et à pénétrer à l'intérieur du pays jus­
qu'à une ~istance de 32 km de cette frontière pour
tenter ~e,couper une voie de communication impor­
tante rel~ant les parties sud et nord de la République
démocratique somalie, voie qui est vitale pour notre
pays. La ville ~e Galdogob et le village de Blamballe
ont été ,pris, et Galcayo, la capitale régionale de
Mudug" ~ été soumise à. plusieurs attaques aériennes
de MIG-23.
248. La Somalie s'est opposée à cette invasion, qui
porte atteinte à sa souveraineté et à son intégrité ter­
ritoriale, conformément à sop droit de légitime défense
au titre de l'Article 51 de la Charte, et,jusqu'à présent,
elle a pu repousser toutes nouvelles incursions sur
son territoire. Malheureusement, les deux parties ont
subi de lourdes pertes en vies humaines et des dégâts
ccnsidérables ont été causés aux biens imlT'obiliers
dans les régions de mon pays qui ont été attaquées.
249. L'Ethiopie a essayé de répandre la fable selon
laquelle ses forces ne sont pas responsables de cet
acte non déguisé d'agression contre le territoire soma­
lien. Cependant, les déclarations enregistrées de
déserteurs et de prisonniers ainsi que les documents
en langue russe et amharique qui ont été saisis ne font
que renforcer, sans ombre d'un doute, le fait que c'est
bien l'armée éthiopienne qui a entrepris cette agres­
sion de grande ampleur à l'encontre de mon pays.

250. L'utilisation de chars T-55, de MIG-23, de véhi­
cules blindés de transport de troupes et d'artillerie
lourde, matérielle plus souvent tout neuf, comportant
des manuels soviétiques de mode d'emploi portant
la date de 1982 et arborant des insignes militaires éthio­
piens, est une preuve manifeste de la responsabilité
directe de I!Ethiopie dans cette invasion.

251. Il est ironique de voir que la base aérienne prin­
cipale de l'Ethiopie, située à Gode, dans J'Ogaden
occupé, à partir de laquelle les avions éthiopiens
décollent pour lancer des attaques me;]rtrières contre
la population somalie, ne fait qu'un avec l'aéroport
qui a fait l'objet, de la part du régime éthiopien, q'une
requête adressée aux Nations Unies, pour qu'elles en
financent la reconstruction, afin qu'il serve préten­
dument de centre de missions humanitaires dans la
région - voir à ce sujet le rapport du Secretaire
général en date du 12 septembre 19808 •

252. La communauté internationale a énergique­
ment· condamné l'Ethiopie pour avoir lancé cette
invasion dans mon vays, bien qu'elle nie ce fait de
façon éhontée. A titre d'exempie, la 6ge Conférence
interparlementaire, qui s'est tenue en septembre
dernier à Rome, a fermement condamné l'invasion de
l'Ethiopie et a notamment demandé le retrait immé­
diat, total et sans condition de toutes les forces étran­
gères du territoire de la République démocratique
somalie [voir A1371578, annexe]. De même, ladouzième
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258. Bien sûr, l'inflation mondiale touche tous les
États, mais ses effets sur les pays en développement
sont particulièreme:lt cruels. Tandis que dans les pays
dévelopPés I~inflation signifie une diminution du luxe,
dans les pays les moins développés, die se traduit
souvent par le manque des produits de première
nécessité. Pour les pays les moins avancés qui, comme
la Somalie, souffrent souvent de catastrophes natu­
reJ!\:s et de dEsastres causés par les hommes, les énor­
mes problèm~s de la de!te causés par l'inflation,
l'aggravation des conr'itions commerciales et la baisse
de l'assistance au développemt::nt ont des ..:onsé­
quences catastrophiques.

259. On peut affirmer avec certi~ude que, sat:~ pour
quelques pays c.'éveioppés prospères, les objt~ctifs de
développement c.:ue s'éta~ent fixés les Etats Membres
des Nations UnÎls. n'ont jamais été aussR loin d'être
réal3sés, alor~ qu,: :lOUS en ~ommeJdéjà à la troisième
Décennie des Nations Un5as p(,:._~", le développemr nt.

260. Mon gouVerI!~ii~ent se joint à d'~t~tres pour
demander aux pays dévdoppés de coopérer pour
engager des négociations giJbales - une initia~ive qui
donnerait un nouvel élan à la mise en œuvre des objec­
tifs de dévelcppement. Le fossé toujours pius profvnè
qui sépare les pays riches des pays pauvres ne sert
les intérêts ni de la paix ni du progrès. Nous espérons
que l'on comprendra que les arrangements économi~

ques du passé ne pe'!·,,-ent plus ~orrespondre de ma­
nière adéquate aux besoins d'un monde interdépen­
dant, que la paix et fa stabilité dont nom; avons tant
besoin aujourd'hui vont de pair avec la croissance
économique, et que, finalement, il serait de l'ii!llterêt
de tous que les pays les plus pauvres soient en me;sure
de développer à !:eur tour leurs ressources, de ma­
nière à pouvoir cJntribuer à une économie mondiale
prospère.

261. Pour conclu~e, j~ voudrais faire observer que,
alors qu'il y a sans aucun doute lieu de se préoccuper
gravement de rincapacité des N~tions Unies à régIer
les problèmes politiques internationaux~ il est impor~

tant que l'on rejette la faute de cette situation, non
pas sur l'Organisation et la Charte, mais sur ceux qui
traitent avec indifférence leurs obligations d'Etats
Membres, négligence ou mépris, et qui ne sont prêts
à appuyer l'Organisation mondiale que lorsque ses
décisions vont dans le sens de leurs intérêts. Comme
le fait rèmarquer le Secrétaire général dans son rap­
port, dans le contexte du règlement pacifique des dif­
férends, il nous faut encore développer un sentiment
d'appartenance à une communauté internationale. Je
crois cependant que ce sentiment d'appartenance à
la communauté internationale commence à se forger
grâce aux réalisations des Nations Unies dans les
domaines social, économique et humanitaire.

262. Comme l'indique l'ordre du jour, la responsa­
bilité prise par la communauté internationale sbus les
auspices des Nations Unie ~ va du fond des mers à
l'espace extra-atmosphériqu~.Le lien de ces relations
et des responsabilités dans 15s domaines les moins
politisés ne sera pas rompu aisément. En dernier res­
sort, les Nations Unies demeurent le centre incompa­
rnble de la dipIQ'TI~tie internationale et le meille!!r
espoir de l'humanité pour la paix.

263. M. DONTSOP (République-Unie du Came­
roun) : Mes premières paroles seront pour féliciter le

Président de son élection unanime à la présidence de
cette trente-septième session de l'Assemblée géné­
rale. C'est un choix qui honore ses brillantes qualités
d'homme et de diplomate avisé ainsi que son pays, la
République populaire de Hongrie, dont la contribution
pbsitive aux travau~: de l'Organisation est bien con­
nue. Il m'est agréable de l'assurer de rentière coopé­
ration de ma délégation dans l'accomplissement de
la tâche difficile mais exaltante qui lui incombe de
diriger nos travaux en cette période de désarroi,
d'instabilité et de violence dont se ressenî le cours
des affaires du monde. Je saisis également cett~ occ;a­
sion pour rendre hommage à son émin(~nt prédéce§­
seur à ce poste, M. Kittani, {!'Iraq, pour la compé­
tence et la patience non sans fermeté fiant il a fait
montre dans rexercice de ses hautes fOÎlction~ au
cours de la trente~sixième session et des se5sions
extraordinaires de rAssemblée générale qui ont ja­
lonné cette année. Je voudrais enfin marquer mon
admiration au Secrétaire général pour la lucidité, le
coumge et la compétence avec lesquels il assume
depuis bientôt un an les prestigieuse) fonctions dont
n:.J:;,"'ani3ation l'a invesd. 'Nous en ~rouvons une
pre~h'e éclatani.e dans son rapport sur !'activité de
l'Organisation, ~ui pose !a questmn vitale pour la
communauté internationale: l'avenir à~s NatiGns
Unies.

264. n est sans ~ontn;;dit que l'érosif)n c;e l'autorité
dont l'Organisation est l'objet depu;s quelcJues années
est de\-enue Ui:-e source de prém~cupat;on majeure
pour la t~omm;]na:Jté in!e:na~aOI~a!e. Jamais f:n eff'~t

n'a été aussi vif dans le monde le Sen~l'1lent d'un t~}

effondrement. Les principes dl: l~ Ci1~rte san;;; ie
respect der.queis il nt: saur?~t exister de J'Jciété inter­
r~ationale paçjfique~ harmon:eu~e et équlliibro&e sont
sys:émaijquementja~tusen brèche. nleur est souvent
préféré la menace ou le reçours à la force dans le règle­
ment des différends. Le œnouv~au de la guerre froide,
les rivalités hégémoniques des grandes puissances,
l'égoïsme des Etat3 Membres fGnt que c'est généra­
lement en d~hors des Nations Unies que sont recher­
~hées les solutillns dps j~roblèmes auxquels notre
monde Ee . lOuve confj .L

265. Et lorsque les grandes puissances y ont recours,
n'est-ce pas souvent pour donner libre cours aux
affrontements idéologiques à des fins de propagande
ou en guise d'alibi pour quë seul prévale leur point de
vue ? Dans le cas contraire n'hésitent-elles pas à blo­
quer le fonctionnement du Conseil de sécurité !lar
l'usage abusif du droit de veto ? Pourtant ce droit
avait été institué pour servir d'instrument de sau·'e­
garde de ce bien commun précieux que sont la paix et
la sécurité du monde et non de bouclier contre les
sanctions de l'Organisation qu'appellent les violations
flagrantes des principes de la Charte.

266. Par ailleurs, comment ne pas s'alarmer devant
la lourde hypothèque que la parcimonie des contri­
butions des Etats Membres et notamment des plus
nantis fait peser sur le fonctionnement des institu­
tions spécialisées créées dans le noble dessein de pro­
mouvoir un développement harmonieux et solidaire
de nos pays!

267. Pour le Cameroun, ancienne pupille des Nations
U.lies, et q~lelle que soit l'idée qu'on pe!!t se faire du
rôle de celles-ci, il ne fait pas de doute que l'Organi­
sation doit demeurer un instrument unique et privilé-
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278. Il en est de même de la politique inhumaine
d'apartheid unanimement condamnée par l'Assem­
blée générale comme un crime contre l'humanité et
reconnue par le Conseil de sécurité comme consti­
tuant une menace contre la paix et la sécurité inter­
nationales. Il n'empêche qu'ayant été mise hors la loi
et placée au ban de la communauté internationale,
l'Aïrique du Sud n'en continue pas moins à échapper
aux sanctions prévues au Chapitre VII de la Charte
et à renforcer son appareil répressif contre la majorité
noire à qui sont toujours déniés les ~",)it. humains les
plus élémentaires.

279. L'entêtement criminel du reglme raciste de
Pretoria ne peut s'expliquer que par les puissantes
complicités dont il bénéficie jusqu'au. sein même de
l'Organisation et dont il se targue pour mener impu­
nément des actes d'agression contre les Etats afri­
cains voisins. Nous condamnons ces actes qui créent
et entretiennent en Afrique australe un climat d'insta­
bilité et de tensions dangereuses. Nous réaffirmons
notre solidarité avec le peuple namibien en lutte pour
recouvrer son indépendance et la jouissance de tous
ses droits sous l'égide de la SWAPO, son seul repré­
sentant authentique, ainsi qu'avec les Elats africains
de la ligne de front, pour les lourds sacrifices qu.''ils

277. Il convient pourtant de r~ppelerque les patients
et laborieux efforts de la communauté làternationale
avaient permis enfin de. dégager un large consensus
auquel s'était associée l'Afrique du Sud elle-même
pour une solution de ce problème dans le cadre de la
résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité. Si cette
résolution demeure la base de toute solution pacifi­
que en vue d'une indépendance f.:~thentique de la
Namibie, les atermoiements et les volte-face auxquels
l'Afrique du Sud nous a habitués nous incitent au
doute quant à la volonté ferme de la minorité raciste
de Pretoria de lever sa mainmise sur ce territoire inter­
national.

il

275. La \;nse namibienne et l'abjecte politique
d'apcrtheid du régime raciste sud-africain consti­
tuent en Afrique deux exemples de situations types
dont l'aggravation depuis plus de trois décennies
constitue un défi humiliant pour la société internatio­
nale. En dépit de div~rs moyens inspirés cle la Charte
pour mettre fin à ces situations anachroniaues et ré­
prouvées, l'Afrique du Sud ne cède aucun- poucé de
terrain, malgré les nombreuses déclarations et les
simulacres de négociation qu'elle multiplie pour don­
ner l'impression qu'elle est disposée à coopérer avec
tes Nations Unies pour le règlement de ces questions.

276. Problème de décolonisation s'il en fût, et clai­
remem circonscrit pour ne plm; se prêt<,;r à quelque
équivoque, la question de Namibie, examinée depuis
la première session de l'Assembl~e en ~ 946;0 figure
encore aujourd'hui, 36 ~ns après, à l'ordre du jour de
nos travaux.

•

270. En dépit de longues années de négociations,
'.es ref::omman1ations de l'Assemblée g~nérale et des
protestations védémentes de l'opinion publique, la
situat~on demeure explosive en raison de l'absenct:
àe volonté poHti,:ue des grandes puissances 't:Ji ont
toutes accru leurs dépe .1ses militaires et poursl:ivent
la fabri.;;ation des ~t"m!;s les plus sophistiquées et de
~ius en phs meilrtrièn~s.

271. A la deuxième ..:îe§sion extraordinaire consa­
crie au desarmement qui s'est tenue en juin dernier
à New York, l'Assemblée n'est même pas parvenue
à adopter un texte de consensus à l'instar de ce qu'elle
a adopté à la première session extraordinaire con­
sacrée au désarmement en 1978. Le seul résultat de
cette session a été l'octroi de quelques bourses d'étu­
des en .natière de désarmement! Cela prouve à
souhait que les grands et leurs alliances militaires
antagonistes qui se disputent la domination du monde
ne sont pas encore disposés à nouer en substance le
dialogue conduisant résolument dans la voie d'un
désarmement général et complet que préconisent de
nombreuses- résolutions des Nations Unies.

272. La question du Moyen-Orient dont nous som­
mes saisis depuis 1947 connaît des développements
de plus en plus tragiques qui révoltent et inquiètent
la commlmauté internationale à la suite de l'invasion
du Liban le {j juin dernier. Nous condamnons vigou­
reusement les odieux massacres perpétrés contre les
femmes, les enfants et les vieillards dans les camps
palestiniens de Beyrouth-Ouest. Il est regrettable que
les résoiutions et les décisions adoptées par le Conseil
de sécurité sur la question du Moyen-Orient et notam­
ment de la Palestine soient demeurées lettre morte.

273. ,Ainsi que nous n'avons jamais cessé de le dé­
clarer, la solution du problème palestinien est la clef
de tout règlement global juste et durable de la ques­
tion du Moyen-Ollent. Cela implique qu'Israël, qui
a comme les autres Etats de la région le droit de vivre'
en paix à l'intérieur de frontières sûres ~t reconnues,
se retire des territoires arabes occupés depuis 1967,
y compris Jérusalem, et reconnaisse les droits inalié­
nables du peuple palestinien représenté par l'OLP
dont celui à une patrie en Palestine arabe.

~. 1 11 as i
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i l gié pour le maintien de la paix et de la sécurité inter- 274. Il est grand temps què les efforts intenses actttel-
1 ; nationales, un mécanisme irremplaçable de -négocia- lement déployé's pour mettre'fin à la longue tragéüie
1 ti!l~ mondiale et la tribune de la conscience de l'huma- dont le Moyen-Orient est le théâtre premiënien comP.te
i mte. ces ~onnées fondamentales, faute de.'qûoi ~a paix
! 268. C'est pourquoi nous n'avons pas cessé de dé- et la sécurité internationalès demeureront menacees
l;~ plorer la paralysie et l'effritement de la crédibilité de dans c~tf' région particulièrement sensible,' e(gi}i

l'Orgaldsation des Nations Unies en tant qu'instance ~f~~~aitservirde détonateur ,à une catastrophe m~~-
de règlement des différends internationaux en cette
période de tensions et de confusion où elle devrait
jouir d'une autorité à la mesure de l'ampleur et de la
complexité des problèmes brûlants de notre temps.

269. Malheureusement l'inscription à l'ordre du jour
de cette session de nombreuses questions qu'affronte
la communauté mondiale depuis des décennies témoi­
gne de l'affaiblissement croissant de notre institution.
Parmi ceHes,·ci, il convient (~e citer avant tout la ques­
tion du désarmement. Elle préoccupe tous les Etats
bien avant même la création de l'Organisation des
Nations Unies et se trouve revitalisée par la psychose
aiguë de la menace de l'hoiocauste nuciéaire qUI plane
:- 'r l'humanité.
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287. Le bilan de la troisième Contërence des Nations
Unies sur le droit de la m~rprouve n~anmoins que,
dans un élan de solidarité retrouvée et avec une vo­
lonté politique affirmée, il est possible d'atteindre
des résultats qui sauvegard~ilt les intérêts fondamen­
taux de tous les Etats et rehaussent le prestige de
l'Organisation. En effet, après huit années d'intenses
et diffidles délibérations, les négoéÏations sur le droit
de la mer ont débouché, l'été dernier, sur l'adoption
d'une nouvelle convention portant sur tous les aspects
des problèmes de la mer. Cependant, comment ne pas
regretter les hésitations de certains pays à s'associer
à ce résultat. Nous leur lançons un pressant appel
afin qu'ils se rallient au consensus général.
288. L'état de l'économie mondiale dominée par la
récession, le chômage, l'inflation généralisée et l'ins­
tabilité monétaire est pour nous un autre motif de
profonde inquiétude tant cette situation affecte tous
les secteurs d'activitê dans tous les pays et plus parti­
culièrement ceux du tiers monde qui en sont les prin­
cipales victimes, ainsi que l'attestent les rapports de
toutes les instances spécialisées, notamment la Ban­
que Mondiale et le FMI.
289. En effet, la situation des pays en développe­
ment et singulièrement des moins avancés est des plus
critiques. Leurs déficits en compte courant augmen­
tent sans cesse en raison de la détérioration continue
des termes de l'échange et de la hausse des taux d'inté­
rêt, tandis que le recours accru aux marchés des
capitaux et aux prélèvements sur les réserves pour
financer ces déficits aggrave leur dette extérieure et
amenuise leurs-chances de développement.
290. Cette crise, de l'avis de ma délégation, ne peut
trouver de solution que dans l'application concertée
des mesures arrêtées d'un commun accord dans le
cadre du nouvel ordre économique intemationaI.
291. Nous aurions tort de persister dans notre ca­
rence à y faire face solidairement. C'est en vain que
nous continuerions à recourir aux mesures de sauve­
garde individuelle, aux politiques restrictives comme
en témoignent la montée des protectionnismes et
certaines options essentiellement monétaires. L'éco­
nomie mondiale, prise dans son ensemble, aborde en
effet une trajectoire dangereuse sU3ceptible, avec son
cortège de troubles socio-politiques, de menacer jus­
qu'à l'existence même des jeunes nations.

292. La responsabilité d'un tel état de choses in­
combe principalement aux pays développés qui ne
semblent pas encore tous convaincus que la solution
à la crise économique actuelle requiert davantage une
approche globale et planétaire que de simples ajuste­
ments internes qui, en fin de compte, ne sauraient être
que des palliatifs por.ctuels et conjoncturels. Cette
approche ignore éélibérément l'interdépendance
réelle de tous les acteurs de l'économie mondiale tant
de fois confirmée par l'expérience.

293. Pour le Cameroun, ainsi que l'a maintes fois
réaffirmé le chef de l'Etat, il est sans conteste que le
lancement des négociations globales dans le cadre des
Nations Unies constitue à l'heure actuelle la meilleure
voie pour promouvoir entre les nations le dévelop­
pement de relations économiques justes et équitables.
Les perturbations économiques mondiales ne pour­
ront s'apaiser que dans un climat de coopération, de
concertation et de dialogue entre les Etats et peupies

consentent afin que triomphent la liberté et la dignité
dé rhomme noir en Afrique australe.

2~. Nous ~wons tous présentes li resprit les multi­
ples résoluti~ns et décisions très cI~ires et fermes de
l'Asse,mblée générale et du ConseiJ de sécurité sur
d'au~res importantes questions encore non résolues
et Gui sent autant de facte\;~s d'instabilité, de tensions
et de conflUsion qui perturbent le climat international.

281. Il Y a d'abord, entre autres, la question de
Chypre. A ce sujet, nous avons à maintes reprises
demandé le retrait des troupes étrangères de ce pays,
comme base de règlement de cette question, et réaf­
firmé la nécessité du respect de l'intégrité territoriale,
de l'unité et du non-alignement de cet Etat. Il est grand
temps que les résolutions adoptées à ce propos soient
appliquées.

282. S'agissant du Karilpuchea, il convient de sou­
ligner à noUveau que la solution de cette question ne
peut être que politique et à l'abri de toute ingérence
étrangère. Nous réaffirmons donc que le peuple kam­
puchéen a, seul, le droit de déterminer librement son
propre destin et ses options politique, économique et
sociale. Tout devrait être mis en œuvre pour favoriser
la réalisation de ces objectifs.

283. Il en est de même de l'Afghanistan où la situa­
tion demeure préoccupante pour la paix et la stabilité
dans toute la région du Sud-Ouest asiatique. Là aussi,
le retrait des troupes étrangères, le respect total de
l'indépendance, de la souveraineté, de l'intégrité ter­
ritoriale et du statut de non aligné de ce pays consti­
tuent pour nous les fondements indispensahles au
règlement de cette question.

284. Nous sommes profondément troublés par l'en­
lisement alarmant de l'ensemble de ces problèmes qui
focalisent pourtant l'attention inquiète de la commu­
nauté internationale.

285. Les difficultés qu'éprouve l'Organisation des
Nations Unies à jouer le rôle décisif qui devrait être
le sien dans la sauvegarde de la paix et de la sécurité
internationales l'empêchent aussi d'assumer effica­
cement l'autre volet de sa haute mission, à savoir:
réaliser la coopération internationale en résolvant les
problèmes internationaux d'ordre économique et
social. A cet égard, le retard enregistré dans le lan­
cement des négociations globales préconisées par la
résolution 34/138 de l'Assemblée générale est un
exemple patent.

286. En dépit des concessions majeures consenties
par le Groupe des 77 et de la volonté politique dont il
ne s'est pas départi tout au long des consultations qui
ont eu lieu à ce sujet au cours de la trente-sixième
session, cette résolution demeure encore inappliquée
en raison ~e l'intransigeance de certains paysf indus­
trialisés. Ce blocage ne peut exercer que des effets
négatifs et déstabilisateurs sur les économies fragiles
des pays en développement dans la mesure où cer­
tains des objectifs essentiels de la Stratégie interna­
tionale du développement pour la troisième Décennie
des Nations Unies pour le développement, tels que
l'accroissement de l'a;de publique au développement
ou la mobilisation des ressources en faveur des pays
les moins avancés, ne semblent pa"s devoir être atteints,
selon les échéances prévues.
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tion, à l'instar de la défunte Société des Nations, ou
si nous sommes ,plutôt déterminés à la ,revitaliser en
conformant notre comportement aux principes et aux
idéaux de la Charte.
299. Pour le Cameroun, la réponse est claire. Ainsi
que l'observait à cette même tribune, il y a de cela
plus de 10 ans, M. Ahmadou Ahidjo:

"L'unité du destin humain est aujourd'hui plus
concrète et plus évidente que jamais. Pour la
première fois dans l'histoire, l'humanité devient une
totalité consciente d'elle-même. Pour la première
fois, l'homme dispose des moyens de façonner sa
propre destinée, de remédier à la misère et de s'op­
poser victorieusement au règne de la violence.

"Serait-ce utopique que de demander à l'Orga­
nisation des Nations Unies, qui, disons-le ,une fois
de plus, porte nos espoirs dans un monde meilleur,
de mettre tout en œuvre pour que notre époque,
qui voit s'élaborer la civilisation de l'universel, soit
le commencement du règne d'une authentique fra­
ternité humaine dans le monde9 1"

300. Le PRÉSIDENT: Deux représentants, ceux
du Maroc et de l'Ethiopie, ont demandé à exercer
leur droit de réponse. Puis-je rappeler aux Membres
que, conformément à la décision 34/401 de l'Assem­
blée générale, les déclarations faite" dans l'exercice
du droit de réponse sont limitées à 10 minutes ?
301. M. BENHIMA (Maroc): Dans le discours
qu'il a prononcé à la 16e séance, le représentant de
l'Angola a évoqué l'affaire du Sahara occidental de
façon délibérément confuse et équivoque. Sa décla­
ration à ce sujet accumule les contre-vérités et les
contradictions. Elle passe sous silence les données
objectives de la question, son évolution malheureu­
sement freinée par les manœuvres éhontées d'un
minuscule groupe d'Etats dont les ambitions ont été
déçues.
302. Ma délégation n'est pas étonnée outre mesure
puisque le Mini8tre des affaires étrangères de r Angola
est l'un des artisans zélés de la grotesque mascarade
montée à Addis-Abebc en février dernier, au mépris
de la Charte de l'OUA et des décisions adoptées à la
Conférence de l'OUA à Nairobi, auxquelles son gou­
vernement avait pourtant souscrit.
303. Le représentant de l'Angola sait parfaitement
que le coup de force d'Addis-Abeba a été vigoureu­
sement dénoncé par l'écrasante majorité des Etats
africains parce qu'il constitue un viol flagrant de la
légalité. Non seulement ce coup de force n'a pas
atteint l'objectif visé par ses' auteurs, mais il a préci­
pité l'OUA dans une crise grave qui menace son exis­
tence même.
304. Il est regrettable que l'Angola, qui a, durant
ses années de lutte, bénéficié du soutien de l'OUA,
se soit laissé entraîner dans une aventure hasardeuse.
Il a aujourd'hui sa part de responsabilité dans une crise
qui ébranle sérieusement l'Afrique.
305. Le Royaume du Maroc, par la voix de son
ministre des affaires étrangères~ a exposé sa position
sur cette affaire et réitéré sa di!i;:)osition à honorer ses
engagements dans le cadre de la légalité restaurée et
conformément à la résolution de la dix-huitième ses­
sion ordinaire de la Conférence de l'OUA des cheflS
d'Etat et de gouvernementlO •
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298. Nous sommes reconnaissants au Secrétaire
général d'avoir posé sans ambiguïté la problématique
de l'utilité même des Nations Unies. La question est
en effet de savoir si nous, Etats Membres, sommes
disposés à laisser mourir de sa belle mort 1'0rganisa-

de toutes les nations. Ceci implique une organisation
démocratique des relations économiques et présup­
pose une volonté manifeste de réajuster équitable­
ment les rapports entre pays industrialisés et pays du
tiers monde dans le sens d'une solidarité planétaire.

294. L'Organisation des Nations Unies a été créée
pour sa!1vegarder certains idéaux et principes per­
mettant de garantir la paix et la sécurité internatio­
nales, de promouvoir le progrès et le développement
solidaire des Etats Membres dans le respect d'un code
de conduite dont l'éthique a été clairement définie
par la Charte. A ces fins, les pères fondateurs de l'Or­
ganisation nous ont formellement engagés par cette
charte à pratiquer la tolérance, à vivre en paix dans
un esprit de bon voisinage, à renoncer à l'usage de la
force dans le règlement des conflits et à recourir aux
institutions internationales pour favoriser le progrès
économique et social de tous les peuples.

295. Une seule génération nous sépare de la procla­
mation solennelle de cet engagement. A la lumière de
certains situations doulo,ureuses et intolérables que
nous venons d'évoquer, nous avons le sentiment que
nous avons largement perdu de vue ces obligations
librement contractées. La distorsion existant entre
les idéaux de la Charte auxquels les Etats Membres
ont souscrit et leur comportement réel est à l'origine
de la crise de l'Organisation qui, est-il besoin de le
rappeler, n'est qu'un miroir de notre société.

296. L'élargissement de l'Organisation des Nations
Unies avec l'émergence des jeunes nations, en ren­
forçant sa vocation universaliste, implique que tous
les Etats Membres lui réaffirment leur fidélité pour
lui permettre de jouer pleinement son rôle. Cette uni­
versalisation qui légitime la loi de la majorité doit être
le fondement de la normativité internationale. Mais
nous avons plutôt le sentiment que cette évolution
a provoqué chez les grandes puissances on ne sait
quelle désaffection, tant il est vrai que rOrganisation
se trouve maintenant marginalisée dans le règlement
des principaux problèmes qui affectent le devenir et
le destin de tous les peuples. Nous reconnaissons
certes les responsabilités particulières qui incombent
à ces pui~sances dans la conduite des affaires mon­
diales. Mais dans un monde où les progrès de la
science et de la technique ont accentué l'interdépen­
dance entre pays, nous ne cesserons jamais de ie répé­
ter: aucun Etat ou groupe d'Etats, aussi puissant
soit-il, ne saurait à lui seul résoudre les problèmes de
l'humanité.

297. Il est dès lors urgent de revenir à ~'inspiration

première qui a présidé à la création de l'Organisation.
C'est dire que nous appuyons avec force la proposi­
tion judicieuse du Secrétaire général tendant à con­
voquer une réunion du Conseil de sécurité au plus
haut niveau possible en vue de rechercher les voies
et moyens permettant de redonner à cet organe essen­
tief toute l'efficacité et l'autorité indispensables à
l'exercice des responsabilités spéciales que lui contère
la Charte.
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306. L'OUA a définitivement refusé l'admission
d'une prétendue république sahraou~e qui ne répond
d'aiHeurs à aucun des critères qui définissent un Etat.
Nous voyons mal comment le Ministre des affaires
étrangères de l'Angola peut inviter le Maroc à ouvrir
des négociations avec un Etat qui n'existe que dans
ses rêves.
307. M. DERESSA (Ethiopie) [interprétation de
l'anglais] : Monsieur le Vice-Président, avec un fils
éminent de l'Afrique, comme vous-même, de la
Haute-Volta, à la présidence de l'Assemblée et en
présence de tant de mes frères africains ainsi que
d'autres diplomates du monde entier, dont le sens de
l'histoire ne fait aucun doute pour moi, il est inutile
d'essayer de réfuter la version de l'histoire éthiopienne
du- minIStre des affaires étrangères M. Jama Barre.
Le Ministre des affaires étrangères de la Somalie a eu
le privilège d'enseigner l'histoire à l'université de
Bologne; c'est pourquoi nous avons eu droit à une
misérable soupe minestrone, une soupe de Bologne,
et non pas de l'histoire.
308. Les régimes successifs en Somalie ont fait
preuve d'une extrême agilité en poursuivant leur
politique d'agrandissement et d'expansion territo­
riale, aux dépens de leurs voisins. Ils ont eu des reven­
dications territoriales dans le passé et ils ont cons­
tamment essayé d'avoir satisfaction en recourant à la
force des armes lorsqu'ils ont réalisé qu'ils ne pou­
vaient pas avoir gain de cause autrement. En d'autres
occasions ils ont innocemment plaidé pour que des
Etats souverains aient recours à l'application du prin­
cipe de l'autodétermination.
309. Aujourd'hui, le Ministre des affaires étrangè­
res de la Somalie est revenu à la deuxième option.
Après la débâcle de l'agression commise par la Soma­
lie en 1977, qui s'est soldée par une humiliante défaite,
on peut comprendre que c'était le seul choix qui lui
restait.
·310. J'aimerais l'informer d'un fait, c'est que le
noble principe de l'autodétermination nta jamais été
évoqué aux fins de démembrer un pays souverain pour
satisfaire les ambitions de !a Somalie. Par ailleurs, un
régime d'oppression qui a permis que certaines parties
de son territoire devienn~nt des bases impérialistes
n'est pas le mieux placé pour demander que des peu­
ples libres exercent leur droit à l'autodétermination.

311. Le Ministre des affaires étrangères de la Soma­
lie devrait comprendre une fois pour toutes que
l'Ethiopie est résolue à préserver son unité historique
de même que la Soma!i~ serait avisée de respecter
les documents fondamentaux des Nations Unies qui,
pour la première fois en 1960, ont fait de la Somalie
un pays ipdépendant, ainsi que les principes et les
décisions fondamentaux relatifs aux frontières afri­
cames.
312. Ce que le Ministre des affaires étrangèrbs de
la Somalie vient de dire à l'Assemblée peut se résumer
comme suit : en bref, cette déclaration représente un
dernier effort pour détourner l'attention des condi­
tions dans lesquelles se trouve aujourd'hui la Soma­
lie. Aucune contrevérité, aucune déformation des
faits ne peut dissimuler le fait que le mouvement popu­
laire de révolte a défié toutes les tentatives organisées
dans le but de J'écraser. Le fait est qu'aujourd'hui
une guerre civile fait rage en Somalie.

313. Ma délégation rejette donc catégoriquement
les accusations mensongères inventées par les auto­
rités de Mogadiscio pour faire de l'Ethiopie un bouc
émissaire commode face à ieurs problèmes intérieurs.
En fait, cette propagande futile, qui repose sur des
contre-vérités énormes et une déformation des faits
n'est qu'un mensonge grotesque conçu par un régime
dont la capacité en matière d'intrigues, de duplicité
et de chantage est bien connue.
314. La politique constructive de l'Ethiopie, cette
politique de coopération et de bon voisinage qu'elle
poursuit, son attachement au respect et à la souverai­
neté de l'intégrité territoriale de tous ses voisins, y
compris la Somalie, sont également bien connus.
315. Même en 1978, lorsque l'Ethiopie a été victime
.de l'agression non provoquée de la Somalie, ses forces
de défense n'ont pas traversé la frontière à la pour-
suite des envahisseurs, malgré son droit de légitime
défense.
316. Aux yeux de l'Ethiopie, le conflit au sein de la
Somalie est purement une affaire intérieure. En fait,
lorsque le chef d'Etat de la Somalie a déclaré l'état
d'urgence, en octobre 1980, il a dit:

"Etant donné les vols, le favoritisme, le triba­
lisme, les détournements de fonds et le chantage
qui font rage, étant donné les rumeurs qui circulent
chez le peuple somalien, le gaspillage des richesses
nationales, la corruption, les mensonges, le triba­
lisme et d'autres maux, je proclame l'état d'ur­
gence."

C'était le Président de la Somalie qui parlait.
317. C'est cet aveu de son président que .Ie Ministre
des affaires étrangères de la Somalie a essayé de re­
mettre en question dans sa déclaration de cet après­
midi. Mais cet état de choses à également été confirmé
dans un article paru récemment dans le New York
Times et ce journal est bien connu pour son attitude
amicale à l'égard de la Somalie. Cet article dit:

"La corruption est devenue monnaie courante
en Somalie. Le uépotisme et le tribalisme ont atteint
des proportions énormes. Presque tous les postes
clefs sont occupés par le clan du Président et ses
parents par alliance. Plus de 60 p. 100 des fonction­
naires sont des membres de ce clan. Ce qui est plus
alarmant encore, c'est l'emprisonnement de mil­
liers de personnes exerçant des professions libéra­
les. A la fin de l'année dernière, 30 de ces personnes
ont été arrêté~s et emprisonnées pour "subver­
sion". Leur seul crime était de n'avoir pas nettoyé
de leur propre chef des hôpitaux et des écoles très
sales oubliés depuis longtemps. Ces personnes
sont maintenant détenues incommunicado et font
l'objet de tortures."

318. L'Ethiopie ne saurait être blâmée pour tout
cela. Elle ne peut être non plus tenue responsable des
soulèvements et des mouvements spontanés de ré­
volte et de manifestations massives auxquels se livrent
les ressortissants somalis contre le régime somalien,
aussi bien en Somalie que dans de nombreuses autres
parties du monde.
319. On ne peut nous accuser de commettre des
agressions contre un peuple voisin auquel nous sou­
haitons seulement de pouvoir accéder à la"liberté, à la
paix, à la justice et la prospérité.
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d'un souci sincère du bien-être des populations de la
corne de l'Afrique. Si l'on avait besoin d'une preuve
à cet égard, les hésitations déshonorantes équivalant
presque à une approbation du génocid~ subi par leurs
frères arabes -' le peuple palestinien - sont comme
un large graffiti offert à la réflexion du monde entier.
327. Cette" sollicitude", transparente et déplacée,
ne saurait être attribuée qu'à la volonté stratégique
mais illusoire de déstabiliser les gouvernements révo­
lutionnaires de la région. Dans ce contexte, il est inté­
ressant de noter'que ces trois pays sont tous gouver­
nés par des régimes tyrap.niques, qui n'ont guère de
sympathie pour les mouvements révolutionnaires qui
opèrent dans quelque partie du monde que ce soit et
surtout dans une région qui est proche de la leur.
328. M. ADAN (Somalie) [interprétation de l'an­
glais] : Le représentant de l'Ethiopie, poussé par la
colère, a fait des observations péjoratives au sujet de
mon ministre et de son université. Je me demande
s'il a lui-même fréquenté une université quelconque.
Il a également jugé bon d'attaquer mon gouvernement
dans une déclaration qui visiblement ne constituait
pas une réponse aux observations faites antérieure­
ment par mon ministre, mais qui de toute évidence
avait été préparée de façon détaillée depuis assez
longtemps. On ne saurait la considérer comme une
déclaration faite dans l'exercice du droit de réponse.
Mais le représentant du régime de la terreur rouge,
de l'Empire d'Ethiopie, ne peut en toute justice accu­
ser mon gouvernement des actes qu'il a énumérés ici.
Nous aurons l'occasion de répondre de façon détail­
lée à ces accusations en temps voulu.
329. Le fait est que l'Ethiopie a attaqué mon gou­
vernement et a envahi le territoire de la République
démocratique som~lie. La communauté internatio­
nale tout entière le sait fort bien. Mon ministre a dit
tout à l'heure que la 6ge Conférence interparle­
mentaire, qui jouit d'une large représentation à travers
le monde, au cours d'une réunion récente tenue à
Rome, a condamné énergiquement l'Ethiopie pour son
invasion de la Somalie et a demandé le retrait immé­
diat et inconditionnel de toutes les forces étrangères
du sol de mon pays.
330. C'est de cette question que devrait traiter le
représentant de l'Ethiopie. Il ne devrait pas essayer
de dissimuler l'invasion de mon pays en lançant des
accusations contre lui et en se détournant du sujet.
Mon ministre a déclaré que des brigades d'infanterie
éthiopiennes lourdement armées, appuyées par des
forces étrangères, avaient traversé lafrontière defacto,
pénétrant en un endroit jusqu'à 32 kilomètres au-delà
de celle-ci, où elles se trouvent encore. Leur but était
de couper la route importante qui relie les parties nord
et sud de la République somalie, coupant ainsi une
artère vitale de notre pays. Il a déclaré également que
les témoignages enregistrés de déserteurs et de pri­
sonniers, ainsi que les documents rédigés en russe et
en amharique, prouvent au-delà du moindre doute
que c'est l'armée éthiopienne qui a monté une agres­
sion de grande envergure contre mon pays. L'utili­
sation de chars d'assaut T-55, de MIG-23, de véhicules
blindés de transport de troupe et d'artillerie lourde
- une bonne partie de ce matériel étant à l'état neuf
et assorti de manuels d'instruction soviétiques pour
leur utilisation, datés de 1981 ou même de 1982, et
portant des insignes éthiopiens - constitue la pr~uve -

- 18e 'séance --' 5 Octobre 1982

320. Le Ministre devrait donc se préoccuper de ces
problèmes et s'adresser aux parties directement e~

cause. Ceux qui luttent contre le régime· de Moga­
discio ont -publiquement; revendiqué la pleine respon­
sabilité de leur opposition à ce qu'ils appellent "l'oli­
garchie de clan la plus tyrannique, la plus corrompue
et la plus -despotique dont la Somalie ait été témoin au
cours de sa longue histoire; un gouvernement com­
posé de 78 personnes d'une même famille - frères,
cousins, neveux, et autres membres apparentés-,
où 98 p. 100 des postes importants sont occupés par
des membres du clan Merehan r qui représente moins
de 2 p. 100 de la population somalie, à un régime où
raffiliation à un clan par le mariage ou autres liens
est la seule condition requise pour occuper un poste
important". A ce sujet, j'ajouterai ce qui a été dit dans
le Guardian du 15 juillet 1982, à savoir que le Somali
National Movement et le Somali Salvation vemo­
cratic Front "se sont trouvés renforcés... par des dé­
fections de l'armée somalie - défections comprenant
de nombreux officiers de haut rang, dotés d'une
grande expérience, connaissant parfaitement le ter­
rain ainsi que la force et le déploiement des troupes
demeurées loyales à M. Barre". A cet égard, le chef
de l'Etat somali a personnellement, le 16 juillet 1982,
'communiqué à la presse l'information suivante:
"Les lois doivent être appliquées sur la base de la
justice et les criminels doivent être punis conformé­
ment à la procédure judiciaire en vigueur."
321. Tels sont les faits. Cette remarque du Prési­
dent constitue en soi un aveu du caractère interne du
conflit. Les personnes que le chef d'Etat somali a qua­
lifiées de "criminels" sont les Merehans, les Mijeyr­
ten, les Isoaq, les Gedebursies et autres nationalités
opprimées de Somalie qui ont pris les armes pour se
libérer de la tyrannie, de l'humiliation et de l'exploi­
tation par une oligarchie de clan qui ne cesse d'inven­
ter de prétendues menaces extérieures pour obtenir
du matériel militaire et une aide financière afin de se
maintenir au pouvoir.
322. Nous avons constaté aussi que le régime de
Mogas~iscio n'est pas le seul à participer à cette cam­
pagne mensongère. Le protecteur principal ayant eu
recours al! prétexte d'une prétendue agression pour
hâter la livraison de matériel militaire, d'autres Etats
clients se sont joints au chœur des accusations sans
fondement lancées par la Somalie contre mon pays.
323. Dans leurs déclarations faites au cours du débat
général, les représentants du Koweït, de la Jordanie
et d'autres pays arabes ont jugé bon de parler d'une
question qui relève exclusivement de la juridiction
interne de l'Ethiopie. Puisque l'Ethiopie ne s'ingère
pas dans les affaires intérieures d'autres Etats, nous
étions en droit de penser que eux aussi s'abstien­
draient de se mêler de nos affaires intérieures.
324. Le PRÉSIDENT: Je voudrais attirer l'atten­
tion du représentant de l'Ethiopie sur le fait qu'il a
déjà: dépassé les 10 minutes qui lui ont été accordées.
Je lui demande en conséquence d'être très bref.

325. M. DERESSA (Ethiopie) [interprétation de
l'anglais] : Je serai très bref~ Monsieur le Président.

326. Etant donné que tous ces Etats n'ont même paf.
réussi à mettre de l'ordre chez eux et ignorent de façon
pathétique les faits les plus élémentaires, l'on ne
saurait considérer naturellement qu'ils sont animés
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irréfutable que l'Ethiopie est directement respon­
sa.ble de cette invasion.
33J. Voilà- çe qu'a fait l'Ethiopie à mon pays, alors
que son repr~sentant prétend maintenant que son
gouvernement' respecte l'intégrité territoriale des
autre;; pays. ! .

332. La Conférence arabe au sommet, à Fez, il y a
seulement un mois, a également condamné l'Ethiopie
et lui a demandé de retirer ses forces du territoire de
la Somalie.
333. Voilà la question dont l'Assemblée générale
devrait se préoccuper, parce que l'Ethiopie a violé la
paix et la sécurité internationales. Aucun discours
bruyant, aucune accusation de faits terribles à l'égard
de la Somalie ne peuvent modifier le fait. Le fait de­
meure que des forces éthiopiennes sont actuellement
stationnées sur le territoire de la Somalie. Elles se
sont emparé de la ville de Caldogob et du village de
Blamballe et elles y demeurent. Nous sommes tout à
fait disposés à montrer tout cela à quiconque dési­
rerait se rendre sur les lieux et voudrait vérifier les
faits par lui-même. Voilà le fait dont le représentant
de l'Ethiopie devrait traiter.

334. L'Ethiopie est un agresseur et l'Assemblée
devrait le proclamer.

335. Le représentant de l'Ethiopie a lui-même pré­
paré son intervention dans le détail. De manière évi­
dente, il n'a pas répondu à la déclaration de mon
ministre, mais est venu ici avec une déclaration pré­
parée. C'est pourquoi je réserve mon droit de répon­
dre à cette intervention en temps utile.

336. Le PRÉSIDENT: Le représentant de l'Ethio­
pie demande à exercer son droit de l'éponse. Je lui
donne la parole et lui rappelle qu'il n'a cette fois que
cinq minutes pour faire sa déclaration.

337. M. DERESSA (Ethiopie) [intelprétation de
/'anglais] : En essayant de répondre devant l'Assem­
blée à trois pays qui ont attaqué l'Ethiopie, j'avais
espéré épargner le temps dont nous disp sons.

338. A propos des remarques blessantes que vient
de faire le représentant de la Somalie, je voudrais
déclarer ce qui suit.

339. Il est cynique que le régime de Mogadiscio ait
eu l'audace d'accuser l'Ethiopie d'avoir commis une
agression contre la Somalie. Ma délégation rejette
une fois de plus cette allégation non fondée. Un régime
sans scrupule qui ne professe aucun respect de toutes
les normes de conduite internationale régissant les
relations entre Etats n'a aucun droit de faire la leçon
aux autres sur les bienfaits de la souveraineté, de la
paix et de la sécurité internationales.

340. Ce régime tristement célèbre qui, il y ar seule­
ment quatre ans, a lancé 23 000 soldats, 15 500 mili­
ciens, 250 chars, 70 avions de combat et 300 transports
blindés de personnel pour commettre une agœssion
injustifiée contre l'Ethiopie, et persist~ à maintenir
la fable ridicule de sa non-intervention, tombe certai­
nement une fois de plus dans sa déchéance habituelle.

341. Je répète que l'Ethiopie n'a mobilisé aucune
force militaire, n'a envoyé aucun soldat, n'a envahi
aucun pays, n'a occupé aucun territoire.

342. La vérité est que le peuple de Somalie dans son
ensemble lutte contre 1(; régime corrompu et en pleine
faillite du président Siad B~rre. Ayant,dr~ssé région

. contre région, clan contre cl4n, tribu contfA'fltriPu, le
régime a.nettemèntperdu la confiance de sQn·peuple.
Ayant poursuivi la politique cynique de toute une série
de guerres aventureuses contre des pays voisins- pour
faire progresser la grande illusion d'une ,expansion
territoriale, ce régime est aujourd'hui l'objet -de la
colère populaire.
343. La Somalie est aujourd'hui dans un état de dé­
sordre total; l'économie est mal gérée, l'administra­
tion est dans le désarroi, la mutirerie s'installe dans
l'armée au sein de la confusion et la défection géné­
rales.

344. Le climat qui règne en Somalie est sans con­
teste celui d'une guerre civile; la population longtemps
tourmentée de ce pays semble résolument décidée à
passer à la rébellion armée contre l'injustice, la mau­
vaise gestion des affaires et la politique insensée
d'agression contre les pays et les peuples voisins.

345. Telle est la réamé de la situation en Somalie,
situation sur laquelle l'Ethiopie n'a aucun contrôle et
que le représentant de la Somalie a bien des difficultés
à cacher.

346. M. ADAN (Somalie) [interprétation de /'an­
glais] : Il est tout à fait évident que le représentant
de l'Ethiopie vient à nouveau de donner lecture d'une
déclaration bien préparée, prévue pour cette séance,
et que son intervention ne relève vraiment pas de
l'exercice de son droit de réponse. A ce stade, je ne
répondrai pas à cette intervention. J'ai .déjà dit que
j'aurai l'occasion de le faire en temps utile pour y
répondre point par point.

347. Je puis seulement dire que le représentar.t de
l'Etat impérial d'Ethiopie, régime qui a tué le vénéré
empereur Haïlé Sélassié et trois anciens présidents
de l'Ethiopie, qui a massacré des centaines de milliers
de personnes dans sa campagne de terreur rouge, selon
ses propres termes, ne saurait tromper l'Assemblée.

348. Ce que je tiens à dire c'est que l'Ethiopie, sans
l'ombre d'un doute, a commis contre la Somalie une
agression qui se poursuit à ce jour. Elle occupe plu­
sieurs villes et villages de Somalie et c'est là un fait
dont la communauté internationale tout entière peut
prendre conscience.

349. J'ai dit il y a un instant que la Somalie était
prête à permettre à quiconque, à quelque organisation
que ce soit, de se rendre compte de ce fait, de se
rendre sur les lieux et de voir comment se présentent
les choses sur place. Il ne sert de rien de nier les faits
devant l'Assemblée. Envoyons un comité pour voir
ce qui se passe là-bas. Le représentant de l'Ethiopie
ne peut pas espérer faire outrage à la communauté
internationale. Comme je l'ai déjà dit, l'Union, !nter­
parlementaire qui représente largement la commu­
nauté internationale tout entière a condamné catégo­
riquement l'agression de l'Ethiopie, tout comme l'a
fait aussi la Ligue arabe. Voilà les faits.

La séallce est lel'ée il 19 Il 15. 1
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5 Plan d'action de Lagos en vue de la mise en œuvre d~ Da Stra­
tégie de Monrovia pour le développement écon~rn.ique de J!J~fri-

que. Voir A/S-lljl4, annexe I. .,..
6 Documents officiels de la troisième Conjérènc:e des Nations

Unies sur le droit de la mer, vol. XVII, document A/CONF.621122.
7 Documents officiels de l'Assemblée générale. trente-quatrij.;ne·

session. Supplément n" 45 et corrigendum, par. 33.
8 Voir A/35/360 et Corr.1 à 3, annexe.
9 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale. v{ngt­

quatrième session, Séances plénières, 1780e séance, par. 31 et
32.

10 Voir A/361534, annexe II.

NOTES

1 Traité sur le canal de Panama et Traité concernant la neutra­
lité pèrmâtlenté et le fonctiotmement du canal de Panama, signés
à Washington ·Ie 7 septembre 1977. Voir Traités sur le canal de
Panama: Message du Président des Etats-Unis (Washington, D. C.
U.S. Government Printing Office, 1977), p. 3 à 38.

Z Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 21, nO 324.
3 Voir A/lOO44.
4 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 634, nO 9068.
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